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ji.sricE CIVILE, — Cour impériale de Paris (4"* chambre) : 

Assuré; tacite reconduction; moyen de l'éviter; décla-

ration à la compagnie; récépissé de celte déclaration; 

lettre missive chargée indicative de son objet; équiva-

lent; refus. — Tribunal civil de la Seine (5e ch.) : Ac-

tions au porteur perdues; responsabilité de l'agent de 

change. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Maîtres de poste; îentiepreneur de message-

ries; VOjUga à grande journée. — Instruction crimi-

. nelle; preuve du délit; débat oral. — Cour impériale 

de Paris (ch. correct) : Accident de chemin de %; 

r
9Sponsabilité de la compagnie. — Cour impériale 

<ïAmicns (ch. correct.) : Contrefaçon d'instruments de 

musique; M. Sax, facteur, contre M. Cautrot. — 

1« Conseil de guerre de Paris : Vol commis avec vio-

lences, la mit, sur la voie publique, de complicité; 

(
i
eU

x. grenadiers de la garde accusés. 
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JUSTICE CIVILE 

COU; IMPÉRIALE DE PARIS {A- ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 7 janvier. 

•ASSURE- — T.CIIE liECOSDOCTIOH. MOVEN DE I-'ËVITER. 

— DECLAMATION A LA COMPAGNIE. — RÉCÉPISSÉ DE CETTE 

DÉCLARATION. — LETTRE MISSIVE CIIARCÉE INDICATIVE DE 

SON OBJET. — ÉQUIVALENT. — REFUS. 

Lorsqu'une police d'asiuranee contre l'incendie, prévoyant le 

eau où l'assuré et la compagnie veulent se dégager de Vas-
surance et éviter l'effet d'une tacite reconduction, indique 
que Censuré ûccra faire sa déclaration dans les bureaux 
de la compagnie qui lui en donne récépissé, et que ta com-
pagnie pourra notifier sa détermination par simple lettre 
missive recommandée, l'assuré ne peut valablement se ser-
vir de ce dernier moyen pour indiquer son intention de 

cesser son assurance. 

Une pareille convention, réglementant la forme des renoncia-
tions, est substantielle, et a pour objet de garantir un inté-
rêt sérieux de sécurité pour la compagnie et pour les as-
sociés assurés ; elle constitue des lors une obligation ri-

goureuse pour l'assuré. 

M. Flot, assuré à la compagnie d'Assurances mutuel-

les contre l'incendie pour le département de la Marne, 

arrivé ù la fin de la durée de son assurance fixée par les 

polices n"' 292 et 297, dont il était titulaire, et ne voulant 

pas laisser commencer une nouvelle période, a, dans les 

délais voulus, adressé a la compagnie une lettre chargée, 

dont la suBcripilon indiquait qu'elle c'ait écrite au direc-

teur pour lui donner avis que 1 expéditeur enteudait rési-

lier son assurance, résultant des pol'ces n" 292 et 297, 

expirant 20 janvier 185G. 

Cette lettre a été refusée par M. Bouiard, directeur gé-

néral do (.i compagnie, et retournée à M. Flot par ta di-

■ edion des postes. M, Bouiard s'était fondé, pour refuser 

la lettre, sur l'article 11 des polices d'assurances ainsi 

conçu : « Trois mois au moins avant l'expiration de son 

engagement, le sociétaire ou son ayant-droit doit faire 

par lui-même ou par un l'.»ndé de procuration légalisée et 

enregistrée, soit chez le directeur, soit chez les agents 

principaux dans lesiariondissemetits, uue déclaration, de 

laquelle il lui est donné récépissé, qu'il entend renoncer 

à l'assurance de la société à l'expiration de son engage-

ment actuel. A défaut de cette déclaration avant ou à l'é-

poque ci-dessus déterminée, le sociétaire ou son ayant-

droit est réengagé à la société pour une nouvelle série de 

cinq ans. 

Quand il s'est agi du paiement des primes de l'année 

1856, M. Bouiard a fait présenter à M. flot sa quittance, 

en la faisant présenter à tous les autres sociétaires. ^Ce-

lui-ci a refusé de payer. Assigné devant le Tribunal civil 

de Vitry-le-François, il a soutenu que la compagnie, 

ayant, par le paragraphe final de l'article 11, le droit de 

se dégager par simple lettre chargée, il devait y avoir 

réciprocité; mais il a été condamné par un jugement ain-

si conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attenda que les conventions légalement formées tiennent 

lieu de loi à ceux qui les ont faites; 
« Attendu que les statuts da la compagnie d'assurances de 

la Manie ont étéacceptés par Flot, qui y a adhéré formellement; 
que ces statuts sont joints à la police qui lui a été remise, et 
que dès-lors le contrat s'est trouvé cimenté entre lui et cette 
compagnie dans les termes et avec les obligations réciproques 

énoncées auxdits statuts; 
« Attendu qu'ils portent, article 41, « que trois mois au 

« moins avant l'expiration de son engagement alors courani, 
« le sociétaire ou son ayant-droit doit taire par lui-même ou 
« par un fondé de procuration légalisée et enregistrée, soit 
« chez le directeur, soit chez les agents principaux dans les 
■< arrondissements, une déclaration de laquelle il lui est donné 
« récépissé, qu'il entend renoncer à l'assurance da la société 
« à l'expiration de son engagement actuel; qu'à défaut de 
« cette déclaration avant ou à l'époque ci-dessus déterminée, 
« le sociétaire ou son ayant-droit est réengagé à la société 
« pour uue nouvelle série de cinq ans; » 

« Attendu que le mode ainsi fixé pour se dégager de la 
société est clair, précis et formel; qu'il est exclusif de tous 
antres, et qu'il ne peut spécialement être remplacé par une 
déclaration contenue en une lettre recommandée adressée aux 
agents de la compagnie; qu'à cet égard l'exclusion de ce der-
nier moyen ressort du paragraphe final du même article 11, 
où la compagnie se réserve (mais à elle seule) la faculté de 
résiliation eu notifiant sa détermination au sociétaire dans 
le délai ci dessus fixé par une simple lettre missive raqom-
mamlé •, qui sera transcrit-,; sur le registre de corresp muante 

de la ilirection générale; 
« Que c'est le cas d'appliquer l'adage qui dicit de uno ne-

gai de altero; que cette différence de mode fixé pour chacune 
-les parties contractantes s'explique du reste suffisamment 
par 'la nécessité de pourvoir autant que possible aux incon-
vénients graves et aux conséquences qui pourraknt résulter 
u L

'Ddésistement inconsidéré ou intempestif, quelquefois surpris 
parti s p

ur su
j
le
 j

0
 blâmables manœuvras de compagnies 

rivales; 

* Attendu dès lors que la renonciation à l'assurance faite 
Par pi L,e, missive reeomman Jée à la compagnie de la Marne 
Par l-lot n'a pu

 aY
o r l'effet de le dégager vis-à-vis de cette 

compagnie; qu'il en résulte que, faute par lui de s'être c.in-

l'ormé aux prescriptions de 1 drtiqie 11 de ladite compagnie, 
il se trouve engagé avec elle comme sociétaire, en ce qui con-
cerne les polices &* 292 et 297, pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter de lévrier 1856 ; 

« En conséquenc , 

« Le condamne à payer à la compagnie de la Marne la 
somme de 22 fr. 92 c. moulant, en ce qui concerne ces 
deux polices, des contributions pour I aimée 1856; 

« Le condamne en outre aux dépens, taxé- et liquidés à la 
somm • de -40 fr. 39 c, en ce, non compris les coût, enregis-
trement tt s gnificaiiou du présent jugeimnt, et en fait iiis-
traciion au profil de Brémont, avoué, qui l'a requi.-eaux offres 
etafïirmat'ons de droit; 

« Fait réserve des droits des parues à l'égard de la police 
n" 291, coi cernant une assurance faite au nom d'un nommé 
Guillaume, et aux droits duquel Flot ne jus ilie pas être par 
une mutation régulière. » 

M. Flot a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt. M' Lenoe1, son avocat, a soutenu que 

la police de son client n'indiquait pas dans quelle forme 

la déclaration de retrait devait être faite; que la clause 

avait été modifiée en 1853, depuis son assurance, mais 

qu'en fût-il autrement, la elause invoquée ne saurait être 

considérée comme limitative; qu'elle étail éuouciaiivi; 

d'un moyen de se retirer, mais qu'elle n'eu excluait , 

un autre, et que toute aulre preuve mani'este de 1 in-

tention de rompre pouvait être apportée à la justice, 

pourvu que cette preuve lût claire, précise et certaine; 

or, la lettre chargée, adressée par M. Flot à la compa-

gnie, présente ces conditions au plus haut degré, car la 

suscription seule contenait tout ce qu'elle renfermait de 

substantiel et d'utile dans son contrat non apparent. 

Mais, contrairement à ce système, et sur la plaidoirie 

de M" Mathieu, avocat de M* Bouiard, conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Salle, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant, 
d'une part, que la forme des renonciations rég'ées pur les 
staluts originaires de la compagnie est substantiel e ; qu'elle 
a pour objet de satisfaire à un intérêt sérieux de sécurité pour 
la compagnie et pour t ais les associés; qu'elle constitue dès 
lors un droit absolu pour la compagnie et une obligation ri-
goureuse pour l'associé, et d'une autre part que si les anci Mi-

nes polie s ne contenaient pas le § final, ajouté en 18>3, à l'ar-
ticle 11 des statuts, il résulte des documents de la cause que 
Flot a connu et accepté les nouvelles polices couicnaut cette 
addition, et payé les primes antérit ures à celle qui lui est de-
mandée pour l'exercice de 1856; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (58 ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 15 janvier, 

kCXiÙH» AU PûllTEUa l'ÏROUE». — 1 UEirONîABtLlTÉ DE 

l'iQW DE CHANGE, 

Une intéressant!) question de responsabilité était sou-

mise au Tribunal dans des circonstances que le jugement 

fait suffisamment connaîtront qui a été rendu sur les plai-

doiries de M0 Schncil.zhoft'er pour le demandeur, et de 

M" Charles, Martini et Blaisot pour les défendeurs, et sur 

les conclusions conformes de M. Jolly, substitut de M. le 

procureur impérial. 

« Attendu qu'il est constant que le 29 juillet 1887 Gilaiu a 
perdu dans Paris deux actions du chemin de fer du Midi por-
tant les numéros 1C98 et 10,659; que, dès le lendemain, il a 
fait sa déclaration au commissariat de police de son quartier ; 
que ledit jour 30 juillet, dans le but de mettre obstacle au 
transfert ues liles actions et au paiement de tous intérêts et 
dividendes, il a notifié sa réclamation au syndicat des agents 
de change et à la compagnie du chemin de fer du Midi ; 

« Attendu qu'au mois de novembre suivant ces mêmes ac-
tions se trouvaient en la possession de Lignières, négociant à 
Carcassonne, comme ayant été comprises dans un acliat fait 
pour son compte à la Bourse de Paris par l'entremise d'un 
agent de change; que, dans ces circonstances, Gilaiu ne pour-
rait, aux termes de l'art. 2280 du Code Napoléon, se les faire 
restituer qu'en rejiboursaut le prix de leur acquisition ; mais 
qu'il n'offre pas ce prix,et que, dès lors, il ne peut contester à 
Lignières la libre disposition de ces valeurs ; 

« Attendu que Lignières, n'ayant mis Cilaiu en demeure 
que le 18 septembre dernier, et celui-ci ayant pu de bonne 
foi vouloir soumettre à la décision de la justice la ques-
tion de la responsabilité en présence de toutes les parties inté-
ressées, il n'y a pas lieu de condamner ledit Gilain à des dom-

mages-intérêts ; 
« Attendu que, d'un autre cété, Gilain prétend rendre res-

ponsable de la perte qu'il a éprouvée l'agent de change Wey, 
le premier qui ait facilité la négociation des actions perdues; 

« Attendu que Wey avait vendu lesdites actions pour le 
compte du banquier Nossay le 26 août 1857 ; qu'à cette époque 
Wey avait eu lu temps de prendre communication à la cham-
bre syndicale de la réclamation faite par Gilain près d'un 
mois aupsravant, et qu'il aurait dû retenir les actions qui lui 
étaient présentées poor sauvegarder les droits du véritable 
propriétaire; qu'indépendamment de tout règlement spécial, 
les agents de change sont obligés par la nature même de leurs 
fondions de prendre toutes les précautions nécessaires pour 
mettre obstacle au détournement des valeurs au porteur dont 
la négociation leur est confiée ; et que la vérification des nu-
méros liappés d'opposition est d'autant plus facile que la li-
vraison des titres aux clients ne s'opère pas au moment même 

de la conclusion des marchés ; 
«Attendu qu'en négligeant la précaution ci-Jessus indiquée, 

Wey a causé à Gilain uu grave préjudice en le privant de la 
faculté de te faire rendre sans indemnité les actions trouvées 
en la possession de personnes qui n'auraient pu justifier d'une 
acquisition régulière ; qu'il résulte, en effet, des déclarations 
recueillies dans l'instruction criminelle que de Nossay et l'é-
lit, appelés en garantie, n'étaient que les intermédiaires d'une 
fille Aspas e Langlois, décédée à l'hôpital Beaujon le 13 juil-
let 1838; que Wey doit donc, en vertu des articles 1382 et 
1383 du Gide Napoléon, être tenu de fournir à Gilain des ac-
tions de même nature que celles perdues, avec les intérêts et 
dividendes éclun depuis le 29 juillet 1857 ei répondre de tous 
les frais du procès actuel occasionnés par sa négligence; mais 
que Gilain ne justifie pas avoir droit à uno réparation plus 

considérable ; . 
« A'tendu que Wey, déclaré responsable à raison d un lait 

qui lui est personnel, ne peut avoir d'action en garantie con-
tre ses vendeurs, dont il ne prouve pas la mauvaise loi; 

« Par ces motifs, 
« Fait mainlevée paie ei simple des actes signifies, le 30 

juillet 1857, à la requête de Gilain, tant au syndic des agents 
de change de Paris qu'a la compagnie du chemin de fer du 
Midi, en tant qu'ils pourraient mettre obstacle à la libre dis-

position par Lignières des deux actions de ladite société por-
tant les numéros 1,698 et 10,659, et au paiement des intérêts 
et dividendes échus; 

« Déboute Lignières de sa demande en dommages-intérêts 
contre Gilain ; 

« Coniamne Gilain aux dépens envers L'gnièros; 
« Met de Nossay et Petit hors de cause; 
•< Condamne Wey à livrer à Gilain, dans la huitaine de la si-

gnification du présent jugement, deux actions au porteur de la 
compagnie du chemin du Midi, et à lui payer le montant des 
intérêts et dividendes produits par lesdites actions depuis le 
29 juille. 1857; 

• El condamne Wey aux dépars envers de Nossay, Petit et 
Gilain, y compris ceux auxquels ce dernier est condamné en-
vers Lignières. » 

JUSTICE CilIMÏt\ELLE 

COUP. DE CASSATION (ch. criminelle;. 

Présidence de M. VaiVse. 

Bulletin du 21 janvier., 

MAITRFS DE POÎ.TE, — E.NTItEPr.KXEUK DU MIÀS.SAG&RlfiS. — 

VOYAGE A CtlVNOli ^OIJINIÎE. 

Il y a contravention à l'article 1" de l'a ferdti 1 G'ventôse 

an XIII par l'entrepreneur de voitures publiques qui 

prend l'engagement envers le^ voyageurs de leur faire 

franchir uue distance de plus île quarante kilomètres ou 

un voyage à grande journée; peu importe que ce voyage 

s'effectue pour partie avec ses propres voitures, et, pour 

l'autre partie, avec les voilures d'aulrcs vot'uriers, s'il 

est constant que le,voyage to'al ne s'est effectué qu'en 

conséquence du propre engagement de l'entrepreneur et 

moyennant un prix débattu et payé par lui aux autres 

voituriers. 

La contravention ci-dessos n'est pas inipulable au voi-

liirier dont la voiture a été louée par l'entrepreneur, mais 

bien à l'entrepreneur seul qui a pris rengagement envers 

les voyageurs et a effectué par lui ou par ses agents le 

paiement de la seconde partie du voyage. 

Rejet du pourvoi eu cassation formé parles sieurs lièr-

ent, Oneux et Ce, contre l'anêt de la Cour impériale de 

Rennes, chambre correctionnelle, du 24 novembre 1858, 

qui les a condamnés à l'amende pour contravention à la 

loi sur les droits de poste. 

M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M" Rendu, 

avocat. 

INSTRUCTION CRIMINELLE.— PREUVE DU DÉLIT. — DÉBAT 

'-^.^■■C ,
r
\- ;iWt*iiii; JÛ...'T . i ;, : n 1 ■ l Afa ,- <$. 

L'article 154 du Code d'instruction criminelle qui veut 

que les délits et contraventions soient prouvés soit par 

procès-verbaux, «oit par iémoins, n'est pat? exclusif; il ne 

suppose pas, notamment, à ce que les juges du fond l'é-

churent autrement que par le début oral, sur la moralité 

de l'accusé,ot puisent dans l'instruction écrite des éléments 

do preuve sur la culpabilité du prévenu. 

D'ailleurs, lorsqu'en outre des éléments de preuve que 

l'arrêt déclare avoir puisés dans l'instruction, cet arrêt 

constate que la culpabilité du prévenu résulte des débats 

qui ont eu lieu à l'audience, il a pleinement satisfait aux 

exigences de l'article 154 précité. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Marie-Rose 

Filleul, contre l'arrêt de la Cour impériale de Caen, cham-

bre correctionnelle, du 18 novembre 1858, qui l'a con-

damnée à un mois d'emprisonnement pour vol. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Cuybo, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant W Du-

boy, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audiences des 17 et 24 décembre. 

ACCIDENT DE CHEMIN DE ÏER. -— RESPONSABILITÉ DE LA 

COMPAGNIE. 

Préau, hommes d'équipes au chemin de fer du Nord, 

transportait, le 31 janvier 1857, une bâche destinée à 

couvrir un wagon de marchandises. Il avait reçu l'ordre 

de transporter cette bâche d'un quai à un autre dans la 

gare de La Chapelle. Cette mission, comme on va le voir, 

offrait un certain péril; ainsi, il traversait toute la gare et 

croisait les différentes voies ; de plus, cette bâche," qui 

pesait plus de 100 kilog., l'empêchait, par son volume, de 

voir devant lui. Pour parer à ce dernier danger, on lui 

avait adjoint, il est vrai, un de ses camarades, le nommé 

Péchon, qui devait le diriger. Préau allait arriver au but, 

lorsqu'il fut heurté par un wagon qui circulait sur la der-

nière voie ; fortement pressé entre le wagon et le quai, le 

malheureux Préau n'a pas été écrasé, mais il s'est produit 

à la suite de cet événement des désordres intérieurs, et 

Préau est devenu complètement infirme. 

Tout d'abord Préau n'accusa pas ses camarades d'im-

prudence ; ce ne fut que plus tard. 11 a prétendu que s'il 

s'était conduit ainsi, c'est qu'il voulait éviter un procès à 

la compagnie, dont il espérait, du reste, obtenir un juste 

indemnité. \ 
C'est dans ces circonstances que Préau assigna en po-

lice correctionnelle : Péchou, qui lui servait de guide, et 

les ouvriers du wagon qui l'avait heurté, et la compagnie 

comme civilement responsable. Il demandait, par ses con-

clusions, 20,000 francs de dommages-intérêts. Mais le 

Tribunal, se fondant sur ce qu'il n'y avait pas eu impru-

dence, acquittait tous les prévenus. 

Préau a interjeté appel ; l'affaire venait à l'audience de 

la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Treilhard. 

M' Emion a soutenu l'appel. L'imprudence, selon lui, 

résultait des différentes circonstances suivantes : la com-

pagnie ne devrait pas ordonner de travaux aussi dange-

reux; dans l'espèce, Péchon, chargé de conduire et d'a-

vertir Préau, ne l'avait pas fait à tempp; Préau avait été 

heurté par un wagon que conduisaient des ouvriers delà 

compagnie qui se tenaient derrière le wagon, au lieu de 

se mettre de chaque côté, comme ils auraient dû le faire; 

enfin le frein était placé du côté du quai ; aussi n'avait-on 

pu s'en servir pour éviter l'accident. 

Le défenseur déclare s'en rapporter à la sagesse de la 

Cour pour la fixation des dommages-intérêts, mais en 

faisant observer que la maladie, résultat de l'accident, est 

devenue une infirmité incurable. 

M* Martini, s'est présenté pour lacompagnie du chemin 

de fer du Nord, et a demandé la confirmation du juge-

ment. Selon l'avocat, on ne peut reprocher aucune im-

prudence, ni à la compagnie, ni à sesouvriers. Préau n'a-

vait point été chargé du travail dans les conditions où. il 

l'a exécuté. Péchon avait pour mission d'accompagner 

Préau, mais non de le diriger. Quant aux bénîmes d'é-

quipe, ils se tenaient de chaque côté du wagon, et l'usage 

du frein eût été inutile. M* Martini termine en disant que 

c'est le résultat de circonstances malheureuses et regret-

tables qu'on ne peut prévoir ; que, dans tous les cas, 

Préau pourra guérir. 

M. l'avocat général Roussel a conclu à riulirmat'on du 

jugement. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

<< La Cour, 

« Statuant snr l'appel Interjeté par Préau du jugotntnt sus« 
énoncé, et y taisant droit, 

« Considérant qu'il résulte dés débats, d s procès-verbaux 
et documents produits, qu'à la date du 31 janvier 1857, Préau, 
chargé de portée sur son dos iiiio bâche du po ds de plus d» 
•100 kilogrammes-, du quai d'expédition an quai )i° 'd de la 

gare du chemin de 1er ou Nord, so trouvait dani l'impossibi-
lité de vo.r par lui-même le.- wagons qui pouvaient être en 
ciicii-lation sur son passage dans le trajet qu'il parcourait; 

« Qu'en raison de cotte impossibilité, l'homme d'équipes 
Péchon a va il reçu l'ordre da le cou luire et.do l'avertir à temps 
des obstacles ou dangers qui pourraient, i-e produire dans ce 
l ajet; 

« Que cependant un wagon uohfsç par des hommes d'équipe 
sous la direction de leur cliet'Giraud, est t'iui à coup venu 
serrer et cireitidru Préau, dont la tète était pre-que er.lière-
meiii couverte par la bâche, contre lu quai de la gare,de ma-
nière à lut causer une forte compression du l as-inet uua con-
tusion à la hanche gauche, sans que Péchon IV tu averti de 
l'a. p oché i e ce wagon, ni aucunement mis à même d'éviter 
le clto : ; 

* Que I s blessures qui en ont été la conséquence pour 
Piéau ont évidemment eu pour cause unique l'imprudence, la 
négligence et le défaut de précaution de Péchon, qui s', st en-
fui, au lieu de l'avenir en temps opportun, et de Giraud, qui 
n'a pas l'ait usage du frein pour arrêter îmuiédiatomene la 
wagon; 

« Mais qu'aucune faute ne peut être attribuée à Garnier, 
Brugère, Dubois, Gilbert, Oudin et Deshayes; 

« Met l'appellation au néant à l'égard desdits Garnier, Bru-
gère, Dubois, Gilbert, Oudin et Deshayes, 

« Et ordonne que ce dont est appel sortira son plein et en-
tier effet, 

« Met l'appellation et le jugement do.it est apf el au néant à 
l'égard da Péchon et Giraud; 

« Emendant, et statuant par jugement nouveau : 
« Déclare lesdits Péchon ci Giraud coupables du délit pré-

vu pir l'ariio'a 320 du Coda pénal ; 
« Mais considérant que lu ministère public n'a point inter-

jeté appel du jugement qui les renvoie des Uns de la cita-
tion, 

« Dit qu'il n'y a lieu à prononcer contre eux aucune peine; 
« En ce qui louche les conclusions de Préau, partie civile : 
« Considérant que des faits d'imprudence, de négligence et 

de défaut de précautions ci-dessus relevés à la charge de Pé-
chon et Giraud, et par eux commis dans les fonctions auxquelles 
ils étaient préposes par les administrateurs de la compagnie 
du chemin de fer du Nord, il est résulté pour Préau des bles-
sures graves, une longue incapacité de travail personnel, et, 
par suite, uu préjudice considérable dont ils lui doivent la ré-

paration ; 
« Uue les dommages-intérêts demandés par Préau sont 

exagérés, et que la Cour a des éléments suffisants pour en fixer 

l'importance ; 
« Condamne Péchon el Giraud solidairement, par toutes les 

voies de droit, et même par corps, à payer à Préau la somme 

de 3,000 fr.; 
« Fixe à un an la durée de la contrainte par corps ; 
« Les condamne aux frais de première instance et d'appel; 
« Déclare la partie civile personnellement tenue envers le 

Trésor, sauf son recours ; 
« Déclare les administrateurs delà compagnie du chemin du 

Nord civilement responsables du dommage causé par les pré-
posés Péchon et Giraud ; 

« En conséquence, les condamne par les mêmes voies et 
solidairement, avec i'échoa et Giraud, à payer à Préau ladite 
somme de 3,000 fr.; 

« Met hors de Cour Pétiet, directeur dudit chemin de fer, 
comme étant étranger aux faits qui ont motivé les condamna-
tions ci-dessus prononcées et a l'administration de ladite 

compagnie, sans dépens. » 

COUR IMPÉRIALE D'AMIENS (ch. correct.). 

Présidence de M. Poirel. 

Audience du 23 décembre. 

CONTREFAÇON D'INSTRUMENTS DE MUSIQUE. — M. SAX, 

FACTEUR, CONTRE M. GAUTROT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 30,31 décembre et 1er 

janvier.) 

A l'ouverture de l'audience, la parole est donnée au 

ministère public. 

M. Bécot, avocat-général : Dans ces débats, messieurs, la 
difiicullé désormais n'est pas de savoir ce qu'on doit dire, 
mais plutôt ce qu'on doit s'abstenir de répéter. Quand un 
procès se plaide depuis douze ans, et par d'excellents avocats, 
qu'il a épuisé toute les juridictions civiles et correctionnelles, 
que la Cour de cassation s'est prononcée plusieurs ibis, il ne 
reste guère d'arguments nouveaux à découvrir, et le îOle du 
ministère public doit plus que jamais consister à conclure, 
c'est-à-dire à résumer et à chercher le mot décisif. Je me bor-
nerai donc à quelques observations, en petit nombre, sur ce 
qui me paraît être l'aspect vrai du litige, laissant de côté les 
mille considératiors mêlées de vrai et de faux, les mille points 
de vue équivoques, qui jettent dans la discussion des lueurs 
douteuses, qui font fuir la vérité, comme disait Pascal, d'une 
fuite éternelle. Il n'est pas très difficile de faire miroiter un 
procès, mais il faut, s'il est possible, fixer celui-ci dans sa 
pleine lamière. 

Un mot sur M. Sax. On a mis en cause sa personnalité 
comme son brevet. Adolphe Sax est né à Bruxelles, vers 
1816, dans l'atelier de s n gère, facteur d'instruments de 
cuivre, où il travailla o\ "mm, où il apprit, enfant, à ma-

nier l'outil. On le plaça do Luime heure au Conservatoire de 
Bruxelles pour apprendre l'harmonie et joindre ainsi la théo-
rie de son art à la pratique. A dix-neuf ans, c'était déjà un 
habile homme; il exposait, en Belgique, un instrument nou-
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veau ou perfectionné, et obtenait ses premières médailles. Il 

voyageait ensuite en Al'emagne, qui est la patrie classique de 

ces sortes d'inventions, et vint en France vers la lin de 

1842. Il n'échappa pas à la loi commune de épreuves; la mi-

sère vint l'assaillir; on dit qu'il fut réduit, pour se procurer 

quelques francs, à mettre ses médailles au Alont-de-Piété. 

*aul il le plaindre d'avoir subi ces durs commencements? Il 

Haut plutôv le féliciter d'en avoir vaillamment triomphé. Cas 

épreuves douloureuses sont une sorte de primo que presque 

tous les inventeurs, ses parei's, ont payée à la mauvai.-e for-

tune. Il trouva enfin quelques mainssecourables;on on trouve 

toujours on Franco, et il commença de pouvoir faire entendre 

ses instruments. De ci jour, ce ne fut plus à la misère, mais 

à l'envie, qu'il futonhul. Il paraît qu'à ce moment il lit 

proposer aux facteurs d'instruments de Paris d'ach-ter tes 

tuventions moyennant une modique pension annuelle. M. le 

'général de Kemiguy lui servit d'intermédiaire. Les Le leurs 

refusèrent; S x prit ses brevets ; la guerre commença. Depuis 

ce temps, Sax a pu dire, lui aussi : Ma vie est un combat ; 

combat plein de vicissitudes, de retours, où, à plusieurs re-

prises, ii a touché à la victoire sans pouvoir la saisir, où 1rs 

plus belles récompenses industrielles el honoriliques sont ve-

nues f'orti lier son courage, où la faillite est venue le fra pef 

sans l'abattre. Au début de cette ody-sée judiciaire, qui dure 

depuis irop longtemps, et que vous terminerez, messieurs, 

«m ouvrant définitivement le port, Sax entendit de bonnes pa-

roles. Elles lui étaient adressées par M. l'avocat du roi près le 
Tribunal civil delà Seine, en avril 18i7. 

« Si Al. Sax, disait ce magistrat, par les efforts de l'envie 

ou de la rivalité, a été parfois je é dans un découragement 

profond, qu'il n'oublie pas que leurs efforts, en définitive, 

soht toujours impuissants contre le véritable mérite, el que, 

d'ailleurs, la justice est toujours là, qui sait protéger les 

droits acqu s et légitimes. » Sax avait alors besoin de celte 

promesse, dont la réalisation, pour avoir été tardive, ne seia 

pas vaine; ou le traitait alors d'étranger, on le représentait 

comme uu spoliateur étranger qui, par d'habiles plagiats, 

prétendait accaparer la fabrication françdse, se faire un mo-
I,0

pole de l'industrie nationale. Quand la première décision 

dans cette affaire fut rendue, en a. ùt 4848, on parlait beau-

coup de nationalité belge et française, o t en parlait trop dans 

('intérêt de la vérité judiciaire. De pareilles considérations 

n'ont rien à faire ici au point de vue du droit, et, 

quant à d'honorables préjugés, iU peuvent se tenir pour sa-

tisfaits; car, depuis que les instruments de Al. Sax ont re-

tenti à la tôle de nos armées, en C'iméeet en Afrique, il est 

devenu par Jà suffisamment Français, jl a reçu la grande na-

turalisation. La France a une vertu comme l'aimant, elle at-

tire; mais cetie vertu, sous peine d'être décevante et perfide, 

impose à la France d'être accueillante, bienveillante, encou-

rageait te pour les étrangers. Si Sax était Français, je l'applau-

dirais doses travaux ; étranger, je l'en remercie. 

Quel intérêt défend-il aujourd'hui? Sa principale invention, 

c'est à-dire son avenir, sa fortune, sa gloire, le mot n'est pas 

exagéré; mais, avant tous ces intérêts, il en est un plus res-

pectable encore, l'intérêt de ses créanciers, qui ont pour gage 

de leur paiement le gain de ce procès. 

En face de Sax se trouve Gaulrot. Nous dirons dans quelle 

mesure il est coupable, de quel moment, à nos yeux, ii l'est 

surtout devenu. Jusqu'au 28 levrier!854 onpeutdire simple-

ment avec la Cour de Rouen que sa conduite, à l'égard de 

Sax « été une indue vénation ; mais du jour où cet arrêt de 

Rouen a é'é rendu, je ne puis voir dans sa persistance à re-

produire lesaxotromba que la conduite d'un audacieux contre-

facteur, qui brave une décision souveraine de la justice en 

foulant aux pieds le brevet qu'elle vient de consacrer. Cette 

audace, cet ao.harnemcut sont bien propres vraiment à faire 

croire chez lui à ce calcul odieux qu'on prêtait déjà en 1843 

aux Facteurs Réunis. Nous l'écraserons ! auraient-us répondu 

aux ouvertures d'arrangement que Sax leur faisait adresser. 

Vous l'écraserez? Parce ce qu'il est pauvre, seul, étranger, 

sans appui? Nous V écrasa ons ! mot féroce qui doit aujour-

d'hui poser à ceux qui l'ont tenu comme un remords et com-

me un détestable projet avorté. Non, une voix plus puissante 

et plus pure que la vôtre, la voix de la justice que vous n'a-

vez pas respectée, mais que vous pouvez craindre, vous a dit 
depuis longtemps : Tous ne l'écraserez pas ! 

Et que M. Gautrot ne cherche pas à cacher un intérêt égoïs-

te sous le manteau de l'intérêt public. Le visage se voit en 

plein à travers ce masque. La fabrication française, dit-il, est 

compromise; Sax a tout envahi, son brevet de 1845 paralyse 

toute l'industrie des instruments de cuivre. Paralysie passa-

gère, d t moins, le brevet expire eu 1860; paralysie qui se 

change en lucrative activité pour tous ceux qui, respectant 

les droits du breveté, ont obtenu de lui, moyennant indem-

nité, l'autorisation d'exploiter son invention. 

Entre ces deux hommes, quel est le (oiuten litige? Rien 

de plrs faiileà préciser. Vous savez comment ils sont venus 

eu présence,; comment les brève s de Sax avaient été attaqués 

«m 184G devant les Tribunaux civils par une réunion de fac-

teurs d'instruments ; comment cette phase du procès fut tei-

minée par un arrêt solennel de la Cour im, ériale de Roue i du 

28 juin 1854, qui donna gain de cause à Six ; comment 

SHX réagit alors, prit l'offeusivo, attaqua eu contrefaçon AI. 

Gautrot, l'un des l'acteurs-réunis ; comment il fit saisir dans 

ses ateliers tous les instruments qui avaient le pavillon en 

l'air et les pistons parallèles au pavillon; comment il ob-

tint, du Tribunal correetioiim 1 de la Seine un jugement dont 
vous avez maintenant à connaître sur appel. 

On est d'accord qu'il y a chose jugée par l'arrêt de Rouen de 

1854, et qu'il en résulte souverainement entre Sax et Gautrot: 

1" que le brevet de 1845. concernant le saxotroinbi, est vali-

de au regard de Gautrot; 2° que toutes les concluions de l'ex 

perlise du 2 novembre 1847 sont acquises à Sax, cette exper-

tise uyini été homologué,! par l'arrêt de 1854. Cela est cer-

tain, évident aujourd'hui, ci ne doit plus se discuter. (On peut 

voir à cet l'égard l'arrêt de Paris, 28 lévrier 1857, et l'arrêt 
de cassation, H juin suivant.) 

Mais voici le point sur lequel on n'est plus d'accord; c'est à 

savoir si l'arrêt de 1854 n reconnu au saxotromba ie caractè-
re du pavillon en l'air et des pistons parallèles. 

La sais,e, en effet, a frappé les instruments présentant ce 

ciraeièro. Les procès verbaux le disent textuellement. 

La régularité de cette saisie dépend donc évidemment du 

point de savoir ce que l'arrêt a entendu prononcer à cet égard. 

Il est,clair que si la Cour dp, Rouen a reconnu que le. brevet de 

1815 comportait le parallélisme do ces deux organes, les pis-

tons elle pavillon en l'air, il y a sur ce point, comme sur le 

reste, chose jugée entre Sax et Gaut oi, et que la défense de 
celui-ci est paat'alternent illusoire. 

De quoi s'agit-il donc entre eux ? 

D'une interprétation de l'arrêt de Rouen de 1854. Cet ar-

rè a-t il entendu qu'en fabriquant des instruments ayant les 

pistons parallèles aux pavi Ions, on imitait le brevet de 1845, 

on contrefaisait le saxotromba ? Voilà le vrai fond du procès. 

Nous avons donc à rechercher, quant à ce parallélisme, 

quelle a été l'opinion do la Gourde Rouen; mais uous n'avons 

pas le.narqubhi le bien, k apprécier la justesse ou le méri e 
de cette opinion 

Entre Ai 11. Sax et Gautrot, la pansée de l'arrêt de 1844, 

quelle qu'elle soit, est la vérité judiciaire; c'est leur loi. — 

tuai--, objecte M. Gautrot, si je prouve qu'antérieurement à 

1845, ii se fabriquait des instruments dans ces conditions, 

qu'ils étaient connus, vendus, vulgarisés ! Eh bien, alors, 

vous aurez- la satsfaetioti de croire que la Cour de Rouen s'est 

trompée, mais non pis celle d'échapper aux conséquences de 

la chose jugée. D'ailleurs, cette preuve, vous n'êtes pas rede-

vable à l'essayer ni a l'alléguer, vous êtes également inadmis 

siblo à prétendre qu'elle est faite, et à demander l'autorisation 

de la l'aire. Telle est la fin de non recevoir absolue que la clu-

se jugée vous oppo e. Ci n'est qu'une fiction, dites-vous, soi', 

mais ticli m tu eiaire, fieilon légrfle, q .'un docteur peut dis-

cuter, mais qu'il n'est pus permis au juge d'éluder. D'ailleurs, 

dans l'espèce actuelle, la fiction est une vérité : il serait très 
facile île le montrer. 

Mais la >eule chose qui importe actuellement, c'.st de sa-

voir si, aux yeux de la Cour impénale de Rouen, en 1854, à 

tort ou à raison, le brevet de Sax comportait le parallélisme 
du pavillon et des pistons. 

Disons nettement d'abord, en quoi consiste l'invention du 

saxotro.obi. Il est absolument nécessaire de le savoir avec 

précision, non-seulement pour refond.e le procès au point de 

vue que je viens de signaler, mais pour en comprendre mute 

la portée comme découverte artistique, comme valeur indus-
trielle. 

Or, il y a dans lesaxotromba trois choses très nettes, tiès 

distinctes, qui sont textuellement énoncées dans le brevet : . 

il y a, d'un côté, l'instrument seul, isolé, considéré comme 

création à part, complète en soi; de l'autre, l'instrument con-
sidéré comme membre d'une collection, comme partie d'un 

ensemble, d'une composition; en d'antres termes il y a l'in-

dividu et ta famille; de plus, il y a l'application dés formes 

et des qualités du saxotromba à plusieurs anciens instru-
ments. 

L'invention contenue dans lesaxotromba, considéré comme 

instru nent individuel, a deux aspects; elle se eirçipose de 

moyens et de résultats. Comme moyens, nous voyons : 

1° Le pavillon en l'air ; 

2° L'inclinaison du pavillon de giucha à droite; 

3° La réunion des trois pistons sur uu même rang; 

4' Le parallélisme des pistons avec le pavillon; 

5° La stippre;sion des angles; 

6° La longueur réduite de l'instrument; 

7° Le développement des coui bes ; 

8° La position à gauche ; 

9° Le po nt d'appui sur la hanche ; 

10* Les proportions des dimensions transversales du tube. 
Comme résultats : 

1" La dispersion ou émission uniforme des sons; 

2° La qualité dés soiis, c'est-à dire la voix, le timbre de 
l'instrument; 

3° La facilité dn doigté ; 

4" L'uniformité du doigté; 

5° La liberté de la main droite pour l'exécutant; 

(i° La sécurité de l'exécutant. 

Il est facile de comprendre comment les moyens coirespon-
dent aux résultats obt' n ts. 

AI. l'avocat général entre ici dans quelques explications de 

détail, dans le btn de montrer le rapport précis qui existe en-

tie les moyens employés par .M. Six dans la construction de 

son tnst umenl, et les résultats qu'il se proposait d'obtenir. 

AI. l'avocat général a;oute : Parmi ces moyens, plusieurs é-

taient déjà connus, d'autres ne l'étaient pas, telle que la pro-

portionnalité du diamètre des tub;s ; toujours est-il que 

leur réunion, leur coordination est nouvelle; personne ne le 
conteste. 

L'instrument, composé de ces diverses panies, a une phy-

sionomie à lui, son individuali'é, sa tournure, pour ainsi 

dire. Ce qui frappe d'abord, en le regardant, ce sont les par-

lies saillantes, pavillon et pistons, dont la position respective 

n'est pas celle des anciens instruments. Ce trait du saxo-

tromba est fort caractéristique, c'est son lype extérieur. Alai* 

il faut bien prendre garde que cette forme n'a pas été direc-

tement cherchée par Sax, parce qu'en soi elle n'aurait, seule, 

aucun mérite : le pavillon eu l'air lui donnait l'émission uni-

forme du son, les pistons alignas et dirigés vers en haut lui 

donnaient la facilité et l'uniformité du doigté; de cette façon, 

le pavilion et les pistons se sont trouves dans le même seiA, 

c'est-à-dire à peu près parallèles entre eux, sans que l'inven-

teur ait eu pour but de les disposer ainsi. Il n'a pas médité 

leur parallélisme comme une nouveauté, il l'a rei contré com-

me une conséquence des perfectionnements qu'il réalisait dans 

1 s anciens instruments. On s'explique |ar là pourquoi il n'en 

a même pas fait mention dans la description du brevet de 

1845, tandis que le dessin représentait cette disposition si ei-

pressément. Ou s'explique aussi qu'on en ait peu par'é dans 

le cours du procès civil, car ce parallélisme n'est que le signe 

de l'invention, il la révèle et ne la constitue pas . l'invention, 

en cette partie, gît dans la direction du pavillon, d'une part; 

de l'antre, dans la position des piston», et non dans la situa-

tion réciproque de ces deux organes. Chacun d'eux remplit 

son but indépendamment de l'autre : seulement l'ensemble des 

modifications opérées par Sax amène forcément leur parallé-

lisme. C'est pourquoi, après le procès civil, après l'arrêt de 

1854, quand il s'est agi de procéder aux saisies, on a réputé 

contrefaits tout les instruments où se révélait le parallélisme. 

C'était logique, ce caractère, ce signe de l'invention étant réel-

lement consacré par la forme inévitable de l'instrument. Sax 

a pu dire à l'huissier : « Saisissez au parallélisme, c'est l'en-
seigne do mon invention. » 

Nous venons de dire en quoi consistait le saxotromba com-

me individu. Disons comment il se modifie pour composer 

une famille. Le voici : personne n'ignore ce qu'on entend par 

l'échelle musicale ou harmonique; c'est la gamme complète 

des sons, depuis les plus graves jusqu'aux plus aigus. Un seul 

instrument ne saurait les parcourir tous, de même qu'une 

seu'e voix humaine ne saurait fournir toutes les tonalités de 

l'altoà la basse. Que foi'-on? On réunit, pour obtenir un ef-

fet complet, pour embrasser toute l'échelle harmonique, plu-

sieurs voix qui se distribuent pour ainsi dire les échelons, les 

unes en bas, les autres au milieu, ou en haut. Ces voix com-

posent uns famille, et le mol est tre; juste, parce qu'el es 

sont produites par un organe semblable, uu même appareil 

vocal, et que de cette origine commune elles tirent un timbre 

commun, le son humain. Loi instruments de cuivre, tels que 

cor, trombonne, ophicléïle, bugl.% ont pu aussi de tout temps 

composer, en se réunissait', un orchestre complet, parcourir 

toute l'échelle, ce'a n'est oas douteux; mais ces instruments 

ayant chacun so i exUleue-■, son organisation isolée, sa sono-

rité à | art, n'éta il pis rattachés entre eux par un même tim-

bre, ne produisant pas la même nature do son, ne consti-

tuaient pas une (amitié. La raison ist bien simple et se saisit 

à l'œil. C'est, en effet, un principe indiscutable eu accuulis-

qu -, que la l'orme des instruments da cuivre, notamment la 

longueur et le diamètre du principal tube, a une influence 

énorme sur la qualité dessous; or, rien de plus dissemblable 

que la forme d'un cor et d'une oplncléïde, par exemple; aussi, 

rien de puis tranché que la différence des sons qu'ils prolui-

sent. O.t pouvait donc avoir, par les anciens instruments, la 

gamme entière; toute réduite musicale, parce qu'on avait 

tous les tons; ma s on ne possédait pas une famille par leur 

réunion, parce que chacun de ces instruments avait un tim-

bre spécial. Or, qu'a fait M. Sax? Prenant pour point de dé-

pari d'une famille le saxotromba qu'il venait de créer comme 

individu avec sou timbre propre, il a su, au moy n de modi-

fications sa vaines dans les dimensions, et sans changer la for-

me générale, créer d'ainres instruments semblables entre eux 

pour le timbre, différents pour la tonalité, et, par la réunion 

de ces instruments frères, composer un orchestre complet, 

c'est-à-dire parcourir toute l'échelle harmonique. C'est ainsi 

qu'il a doté la musique de cuivre d'une famille. Il résulte de 

cette unpormité de timbre une plus grande homogénéité et 

une plus intime harmonie dans l'em-omble de U musique. 

C'est le principal a\antage des familles, la concordance, l'u-
nion, I intimité des accords. 

Nous avons dit, messieurs, eu quoi consistaient les avanta-

ges de l'instrument individuel, en quoi ceux de la famille. 

Ajoutons, pour plus de clarté, que chacun des iuslrunienis 

incorporés dans la l'amibe conser\e tous ses avantages pro-

pres par là même qu'il conserve sa forme principale, et que 

seulement, par l'effet de quelques changements de propor-

tions, particulièrement dans le diamètre du tube, il acquiert 

uue qualité de plus, cette qua ilo d'ensemble, d'unisson, qu'.l 
nçoii des autres, comme il la leur donne. 

Voda qui <st fort beau, ce smble, et l'..rt neuf. Et cependant 

Sax prétend avoir fait quelque chose de plus. C'est iei sa troi-

sième création. S'il est vrai que la famille des sa.xo rotnba 

compose à elle seule un orchestre, une échelle musicale, il est 

évident, le timbre étaul le même pour tous les membres de la 

famille, ou que l'orchestre sera fort restreint., ou qu'il pré-

sentera de L monotonie. Or. Sr.x a trouvé le moy. n d'appli-

quer à d'an iens instruments la forme du saxotromba, en res-

pectant, en c mservant le timbre particulier de ohaeuu d'ei.x. 

De la s .rte, un ins rumen', réunissant tous le.» avantages, indi-

viduels du saxotromba, se portant a gaucho, avec pavillon eu 

i'air, pistous parallèle* et le rests pourra avoir le son du trom-

bone ou du saxhorn, de la t oui, elle ou du cornet; et cha uu 

de ces timbres anciens, renfermé dans uno forme nouvelle, 

pourra servir de base à une famille exaoeuient comme le 

timbre du saxotromba lype. Ainsi, tous ces instruments de 

cuivre pourront être ratii.-n.sà ia même forme, la (mwuni-

qee du saxotromba, sans que la variété des voix instrumentales 

soil réduite, sans que la richesse de tous Sou moindre; en un 

mot, Sax a résolu le probeme de cou-erver la diversité des 

anciens timbres dans l'uni é nouvelle de forme, des âmes dif-
férentes dans des corps senhlables. 

Ces trois inventions, qui se rapportent à la construction du 

saxotromba comme instrument original, n sa formilion eu fa-

mille, à l'ap| bca-iou do ses for nus aux instruments connus, 

ont été contestés par Ai Al. tes Facteurs-Réu. is. Jlais se sonl-

lls rendu' bien lOmpte des nouveautés créé s par Six el des 

moyens mis pur lui en usage? En vérité, uu passage, de l'ex-

pertise de 18*7 pourrait en l'aire douter (page 55). Al. Sax avait 

représené dhus les dessins <<« saxotromba h ri grand nombre 

de figures d'ensemble qui donnaient à divers endroits la cote 

du diamètre que doit avoir l'instrument dans mm tube. Il ne 

s'était pas borné à représenter le tube, il avait coté avec soin 

ses proportions. C'éiatt dire assez l'importance qu'il attachait 

aux dimensions transversales de et organe principal. Or, il 

parait évident que les proportion* du tube d'un ms tannent de 

cuivre le peuvent subir de modifications sa-s amener un chan-

gement quelconque dans le son. G'i si très nettement, d'ail-

leurs, l'avis de MM. Hilévy, Savast et lîncqudlon. O-, les ex 

péris cyant demandé à MAI. le- Fucleurs-Reiinis 1rs observa-

tions qu'ils pouvaient avoir à l'ai e sur les dimensions indi-

quées par Al. Sax, ils répondirent « que les div- r-os cotes ne 

I ur paraissait ni avoir aucune valeur lée.le, et que leur réali-

sation ou leur inobservation ne pouvait eu fin modili r la 
qualité des instruments. » 

« L'un d'eux, ajoute [Vxper ise, s'es h'rué à formuler, 

comme principe fondamental, la ngularilé du cône formé par 

le tube depuis l'embouchure jusqu'au pavi Ion. 

« A notre question : Quel est l'ang'e que doivent former 

deux arêtes opposées de ce cône? Le même facteur nous a ré-

pondu que chaque fabricant « ado, le uu certain patron qui lui 

parait » le plus convenable, mais qu'il ne peut rien don'h-i" de 
positif à cet égard. » 

Ainsi, la rè&legénérale, d'aptes ces messieurs, serai la ré-

gularité du cône formé par le tube dans toute .-a longueur, et 

quant à l'ouverture de l'ang'e formé par deux arêtes du tôue, 

ce serait une simple; affaire de convenance, un caprice du fa-
bricant. 

AI. Sax était en désaccord av. c eux sur ces deux | oints ci 

l'expertise constate que, d'après ses dessins, le lube du saxo-

tromba ne présentait « pas la forme régulière d'un (ô.ie, » 

mais que les arèles de ce tul.e formaient tue «courbe | arltou-
Itère, différente pour chaque instrument. » 

On a beaucoup, dans ce procès, parlé de progrès et de rou-

tine. Je prendiai d'autres mots, et je dirai : Voila bien l'ancien 

et le nouveau système en présence; l'un qui fabrique sans trop 

savoir le comment, et surtout sans savoir I pourquoi ; l'autre 
qui justifia sa fabrication par la ihéorie. 

L'honorable M" Alario mus a dit, messieurs, que ces pro 

portions étaient tel'e.nent insiguiliauies, que Six ne les obser-

vait pas lui-même, qu'il serait donc dans 1 impossibilité de 

montrer un seul saxotromba qui les contînt. C'est une erreur : 

les experts déclarent formellement, page 57 de leur rapport, 

qu'ils « ont vérifié l'application aux instrument» fabriques par 
Al. Sax « des proportions indiqué s dans ses brève s. 

S'il est vrai, messieurs, comme tant d'hommes compétents 

le pensent, que Sax a fait ces trois choses que je \iens de rap-

peler, l'instrument, sa famille, son appropr atton, c'est un 

créateur, un inventeur, et non, comme on l'a trop dit, uu pla-

giaire et un copiste. Il est plus que temps d'écarter du débat 

ce nom du plagiane. Le gouvernement de juillet et celui de 

l'Empereur, qui ont recommandé l'usage des instruments de 

Al. Sax, n'ont pas été apparem iienl vutimes de la mystifica-

tion d'un plagiaire. La commission tle 1845, le jury de l'Ex-

position quinquennale de 184'J, de I Exposition internationale 

de Londres en 1851, de l'Exposition universelle de li-51, les 

experts de 1817, et tant d'autres savants artistes, n'ai ontsans 

doute pas été les dupes. Non, le mot de plagiaire n'est plus de 

mise, il n'a plus de sens. Il a pu, à un instant donné, pro-

duire l'effet qu'on cherchait, lorsqu'on représentait Sax comme 

l'injuste favori de la royiuté tomtés comme l'avide étranger 

qui venait, sous de hauts patronages, accaparer l'industrie na-

tiona'e, le travail national. Aujourd'hui nous ne parlons plus 
que droit et musique, 

te crois, Alessieurs, aux inventions de Sax ; mais je n'ai pas 

ici à les célébrer, ni même à les prouver. Mon rôle est tout 

restreint, tout limité : je cherche la vérité judiciaire, la chose 

jugée entre A1M. Sax et Gautrot; j'interroge l'arrêt de Rouen, 

qui est le nœud actuel du procès. Je ne me dt mande pas ce 
qu'il aurait dû dire, mais ce qu'il a dit. 

A-t-il entendu réserver privative.ueut à AI. Sax le parallé-

lisme des pistons et des pavillons en l'air comme le trait ca-
ractéristique de son invention ? 

Or, il faut avouer que dans tout le cours des procès civils le 

mot de parallélisme ne figure dans aucune décision judiciaire, 

dans aucune conclusion des parties, dans aucun de leurs mé-

moires. Mais qu'en résuUe-t-il? Que ce mot n'était pss encore 

con acré. Nous avons expliqué comment il était né au moment 

do la première saisie. Les choses en existaient-elles moins? 

La Cour de Rouen, qui, en 1854, avait les instruments de 

Sax sous les yeux, a-t-elle pu ne pas voir ce trait si frappant 
du parallélisme ? 

D'ailleurs, à défaut de description sur ce point dans le bre-

vet, les dessins n'étaient-ils pas la meilleure représentation 
possible? 

La Cour de Rouen a-t-elle pu isoler les qualités du saxo-

tromba de sa forme, pour attribuer à Sax la propriété des pre-

mière-: et, laisser l'autre dans le domaine public? 

La forme, en tant que constituant le parallélisme, n'était-

elle pas une cour équence des qualités, et dès lors pouvait-elle 
en être réparée ? 

Le pavillon en i'air n'est-il pas nécessaire à l'émission uni-

forme du son, co uine la direction vers le haut des pistons l'est 

à l'uniformité et à la facilité du doigté? Dès-iors le parallé-
lisme n'osl-il tas forcé? 

Eu vérité, il faut craindre de rencontrer ici une discussion 

puérile de mots, ou une argumentation qui manque de bonne 
foi. 

AI. l'avocat général rappelle les termes de l'anêt de Rouen 

de 1834, qu'il s'agit d'interpréter, et le texte de deux arrêts 

de la Cour impériale de Paris du 28 février 1857 et de la Cour 

de cassation du 8 août de la même année, qui déclarent qu'il 

y a tho-.e jugée relativement au parallélisme. 

Il en est de même de l'arrêt de la Cour impériale de Rouen 

du 2i juin 1858, arrèlqtii a une Ires haute îniporlance, dit le 

ministère public, parce qu'il a été rendu par une partie des 

magistrats qui avaient concouru à la décision souveraine de 

1851. Or, uous voyons dans cet arrêt une opinion très nette, 

très catégorique dans le sens que, lors du procès civil, on a-

vait fait ressortir pour Sax divers avantages résubant de la 

position des pis.ons placés parallèlement au pavillon en 

l'air. C'est le témoignage personnel du magistrat. Et qui peut 

mieux -avoir que la Cour de Rouen en 18ô8 ce qu'elle a jugé 

en 1854? Fjus est interpretare cujus est condere Voilà assu-
rément le cas d'appliquer ceue maxime. 

(AL l'avocat général cile ici une let're adressée par M. Gau-

trot à la France Musicale le 12 avril 1857, dans laquellle il 

dit qu'il attend la décision de la Cour de cassation sur le pa-
rallélisme.) 

Or, dit le ministère public, l.t Cour suprême s'est nettement 
prononcée. Et il ajoule . 

On pourrait uiuliL lier les oho:rva'ions dans la même sens, 
à divers points de vue. 

Ainsi, M. Sax a-t il entendu faire b'eve er une certaine fut-

nie dans le saxotromba? Qu'on ouvre son Irevet de 1845, en 

voici le premier mol : Description : « Eu arrêtant les formes 
et dispositions du saxotromba. » etc. 

A-t on pl.iidé sur la forme? Voici le premier jugement ren-

du, celui du 19 août 1848. H discute la forme mec délail. (SI. 
l'avocat général eu lit quelques c msidemiits.) 

, Abus de quelle l'orme s'agit-il don; dans le brevet, dans le 

jugement ? Il s'ag.t apparemment de a forme qu'a eu réa'ité 

l'iuslrinnem; or, Six ne réelame pas autre clto-e; il dit : 

« Accordez-moi éè que j'ai eccrit, dessiné, r-présente dans 
mon brevet. ». i \ 

Autre point dè vue. 11 est matériellement iinuossib'e de •le-

nt r le saxotromba sous le bras gauche et d'en jouer avec com-

mp ,ité si les pistous ne «ont pas pi icéa parallèlement au pa-

villon rout'tto mi biiui. P,,
r
 couséquenl, le point d'appui donné 

sur la hanche g.uche et la direction eu l'air du prvilljn im-

pliquent le parallélisme de ce dernier organe avec les pistons. 

Or, on ne conteste pas que Six a toujours revendiqué l'appui 
sur U hanche et k; paviîlo.. en l'air. 

On peut 'lire aussi que |
e
 brevet de 1815 a été attaqué au 

civil par tous les moyens et sous tous se s aspects ; l'arrêt de 

18oi qui 'e vali le sans rcstiielioa danstuiilei s- 8- paries, a 

réserve a Six son instrument tel qu'il le r..v- ndi.pi.iil, c'e t a-

dire le) que ses de.ss us le ireprésentent, c'est-à-diie n\ec le pa-
rallélisme. 

Oit peut faire encore cette observation fort simple : Sax et 

Gaiitrui ont si bien couipri-, n,.,ius l'airè', de itfïH, la portée 

de cette décision souveraine, quant au para'lélisme, que Sax 

a dit: a Je l-ase mes suis e- uiuquermoi sur ce caraclure», et 

que (. uitrol, | résout aux saisie-, n'a fait aucune protestation 
de ce çheT. r 

Ii me paraît très, supeilli d'insister. Le mot de parallélis 

me, qui est ué au procès seulement à l'époque des saisies en 

décembre 1851 et rn mai 1855, était remplacé aui 

ridée môme qu'il exprime, à savoir : la coordinap
3 

pni sous le bras gauche, du pavillon dirigé.
 en

 p°
n u

« 1 

pisloin disposés pour l'uniformité et la facilité duT' 

mot parallélisme, d'ailleurs, n'est pas fort exac-' • | 

«wrdioaïion^'pi, 

"y a rallélisme qu'a peu près , approximativement ■ car 
léalite, les pïstoan sont perpendiculaires 

Ion est légèrement incliné de gauche adroit 

raison, au cours des procès civils, de ne pa< 
expression impropre. 

Voilà, messieurs, lout le precès il n'est pas ai 

paraît évident que la Cour de Rouen, en 1854, a réser-s 

le parallélisme. '
 k

 -

Cependant, l'honorable défenseur de Ji. Gautrot 

h. 
mdisquè | ' > 

et l'o,/*^ 

.servir d'SI 
1 ^tlfi 

l'eurs. n 

vo= 
,011 

K 

guement étendu dans sa p aidotne sur les trois déiT' '°
n

-

lions : que le parallélisme n'était pis suffi animent décr"
S
'
ri1

' 

le brevet de 1845 ; qu'avant l'obb ntion du brevet I ^ 

lisrne était connu , et qu'en admettant que Sax en'uiu i'»
ar

* 
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l'aralE 

leur, il l'avait dès 1843 rendu pub'ic,'d'où la cotisé '"^ 

sous les divers rapports, que le brevet n'était pas vaLlu^» 

Je ne sais trop dans quelle hypothèse Al
e
 Jlar.e a em,. t 

placer pour faire ces d.mtonstrat.o.is. Dans les conclu• ^ 

crites que voilà, il suppo.e formellement que ■•«..-A.

 s
,
,01)3

'4; 

a reconnu à Sax la disposition parallèle du pa- «Je Ujj 

1 r«. 
"hjecter. 

, villo i et des 
tons

 ,;
b liouobsiantj il veut prouver l'insuffisance de J

J
'
S
' 

cripdon, la vulgarisation, la divulgation. '
 ;

-

Cette prétention est absolument illégale. Dès q,,»;
 a

., 

que la Cour de Rouen, par sou arièt souverain de 1834 

servé propre à Sax ce parallélisme, il n'a plus rien à 

Une lin de uon-recevoir infranchissable s'élève 

No is lui disons : Vous avez attaqué la brevet de 1845'en '"■' 

lité et déchéance; il a été maintenu contre vous et dérltS 

valable. L'arrêt rendu est votre loi à toites deux ; il auriKul 

à Sax l'invention du parallélisme dont il s'agit. Vous hei
 U6 

vcz plus d re que ce para'lélisme a été insuffisamment déc -

car vous viobz la chose jugée ; cette insuffisance de descr^ 

lion eût fait happer le brevet de déchéance. Vous no ton'
1
' 

pas dire que ce parallélisme était connu antérieurement y!? 

garisé, car vous violez la chose jugée : sa vulgarisation e t 

fait prononcer la nullité du brevet. Vous ne.poùVrz p
as

 J?! 
que te parallélisme avait été publié, divulgué par Six av/l 
1845; vous vio'ez encore la chose jugée, car ce te divul^ati? 
aurait eu le même ellèt de nullité. 

L'article 1351 sur la chose jugée est d'ordre public;, et M 

Gautrot doit d'aulant moins se plaindre de so i appîieatio, 

qu'il l'a provoquée en prenant l'initiative des attaques contr« 
Sax. Ferre legem quam ipse lulitti. 

Il est vrai que l'éloquent défenseur de Gautrot a une cer-

taine manière d'entendre l'article 1351. Il ne lui sufO(„
as 

pour constituer la ch se jugée, que le procès ait eu lien entré 

les mêmes parties, pour le même objet, pour la même cî
Use 

il faut encore qu'il ait été plaidé parles mêmes moyens et ii 

assure avoir des moyens nouveaux à plaider pour la divulga-

tion, la vulgarisation,et le reste. Il n'en faut pas douter- mais 

à ce compte-là, si l'on voyait eucore naître des procès, on n'en 
verrait plus mourir. Passons. 

Le défenseur veut-il, au contraire (comme il a paru résul-

ter de sa plaidoirie), se placer dans l'autre hypo.hèse, celle 

où la Cour de Rouen n'aurait pas réservé à Sax le parallélisme? 

Dans ce cas encore, il nous paraît fort inutile de discuter la 

description, la vulgarisation, la divulgation. Sax, en ellèt, ne 

peut avoir, par l'arrêt de 1854, que ce que cet arrêt lui attri-

bue, et. si le parallélisme ne lui est pas attribué, le premier 

venu, Gautrot ou tout autre, a pu s'en emparer sans avoir rien 
à prouver contre lui. 

On en revient toujours à interroger l'arrêt de Rouen, el, 

sous tous les points de vue, la réponse qu'on en tire oonr ou 

contre Sax tranche le procès actuel. Il n'y a ri• • u à rechercher 
au-delà. 

Je me vois ainsi dispensé, messieurs, de suivre les conseils 

sur le terrain qu'ils ont successivement parcouru, description, 

divulgation, etc.; je dois donc m'abstenir d'entrer dans l'exa-

men des enquêtes Rivet et Resson, qui ont été édifiées dans 

d'autres procès qui n'ont rien à faire dans celui-ci, et qui, 

d'ailleurs, dans la forme où on les produit, n'ont aucun ca-

ractère officiel, juridique. C'est en grande panie pir suite de 

l'abu» fait depuis douze ans dans les discussions de document:, 

aussi fragiles que des nuages sont venus parfois obscurcir h 
vérité. 

Quelle ressource reste-t-il donc à Gautrot? Chose bizarre! U 

eût semblé, messieurs, après l'arrêt de cassation qui vous 

saisit, qu'on n'eût dû plai 1er sérieusement qtte la prescription, 

et je vois qu'on plaide lout, la prescripiion excepté. 

Gautrot vous demanda donc uue expertise et une en-
quête. 

Expertise sur quoi? Il veut prouver que dans les saisies 

ont été compris des instruments qui ne constituaient pas une 

contrefaçon des saxotromba. Il demande à soumettre chacun 

de ces instruments saisis à un examen d'experts et à discuter 

pour savoir si chacun d'eux présente le caractère du saxo-

tromba. Et nous ne savons pas même ce que Gïiit
r
ot entend, 

lui, par saxotromba, ce qu'il concède de nouveauté à l'mveu-

tion du brevet de 1845! Ah! Sax plaide déjà depuis long-

temps pour deux procès, et voilà qu'où lui en prépare par 

cenlaines, autant que d'instruments saisis! Alais par catte de-

mande d'expertise Gautrot cherche trop manifestement à fuir 

les conséquences de l'arrêt de 1854, qui attribue à Sax le 

parallélisme. Or, voici les procès-verbaux de saisie : on y 

voit quo tous les instruments saisis présentent cette dispo-

sition parallèle du pavillon et des pistons. C'est un fait maté-

riel de constata
1
 ion acilesansle concours'd'experts; d'ailleurs, 

Gautrot était pré-em. Depuis, il a vendu ces instruments, qui 

n'avaient été faisis que par description. S'il a des eb-erva-

lions sérieuses à faire, qu'il les porte aux experts déjà nom-

més pour fixer ie chiffre des dommages-intérêts. Aujourd'hui 

il n'est admissible qu'à prouver une chose, c'est que la Coin 

de Rouen, en 1854, n'a pas attribué le parallélisme à Sax. 

Il cherche encore à échapper à cet arrêt par un subierluge, 

il demande une enquête. Qu'est-ce à dire ? U vent prouver pat 

témoins que le, parallélisme était connu avant le brevet de 

1815, et qu'en tout cas, Sax, s'il en était l'inventeur, l'avait 

rendu public? Nuus retombons ici dans la vulgarisation et la 

divulgation. C'est la nième pétition de priricioes à laquelle 

nous répondons par la même alternative : si la Cour de Rouen 

a réservé à Sax le parallélisme, vous ne pouvez rien prouver 

conlre la chose jugée ; si elle ne l'a pas réservé, vous n'avez 

rien à prouver de ce chef, parce que Six n'a rien à préten-

dre. Alais prenez-vous en donc à l'anêt de 1854, et ne nous 

parlez pas plus d'enquêtes que d'exi, ortises, ce sont dis échap-

patoires pour sortir de ce procès et entrer dans des procès 

nouveaux. Cela ne peut tromper personne. Il est même fort 

douteux que vous puissuz vous faire illusion. 
Il faut en finir. 

Ce procès, qui dure depuis plus de doua5 ans, a suffisant-

ment montré le libéralisoue de nos loi? civiles et répress vos; 

il a montré tout ce qu'un plaideur petit y trouver de res-

sources, tout ce qu'on inctiloe peut y t'ouuer de g-tati-

ties. On ne citera cert-s pas ios procès de AI. Giotrot comme 

ceux où lo bon droit a été emporté
1
 par la rapidité des formes, 

cù la défense a été étouffée à bref délai. Notre Code d'instruc-

tion criminelle et notre Code dé proedure eut été pour lut 

d'une égale comptai nnce. Il a épuisé à diverses reprises tou-

tes les jurilic.ions; on a toril écoulé de lui, tout examine, 

tout condamné, et il demande du champ puai' lutter encore; 

il demande des enquêtes pour plaider toujours ! Non. Désor-

mais la magistrature' peut conclure tous ces débats sans en-

courir le reproche diè précipitation, et peut être ne pourra e 

elle pas les prolonger sans ei^ourir le reproche coiitrmrei 

Pieiue satisfaction a été dounée ju qu'ici à M. G.iutio:. fi -

geons un p.-n à Al. Sax. Il n'a pas' exactement les mêmes iw-

sons que ion adversaire de célébrer les ressources de la p 

cédure, < t e.. les respect ml dans aulrui, il doit être bien m
m 

de gémir pour lui-même. 

Il esi difficile de se ddèndre de quelques sympathns p 

sa cause, et nos fonctions sans douie ne nous faut.pas un , 

voir de nous i n taite. j
s 

C'est ta cause de la plupart d-s inventeurs. Les plus gr. ^ 

d'. ntre eux ont presque tous rencontré un sort misoramc. * 

plus humbles paraissent sou m sa la même loi. Perm.nt %• < 

en finissant, de vous en citer un très rtont exemp^-

jours-ci, pendant que jo prenais connaissance- de c
 1

 *'
t
 '//^.j,, 

Sax, je lisais dans les journaux judiciaires le comp.t-.s • 
•re inventeur, poursuite« 

a la suite de luiihie, pour 
le président du Tribunal dit 

ur 

d'un procès concernant un pauvre i u vente "r-. l»^'' ̂  

polie correctionnelle, à Pans, 

nue irréguhère de ses livres. M 

Voir le SUPPLEMENT. 



Supplément à la QAXEf f 1 IDI 1MIHUMAUX du 2% janvier 18*9. 

a l'ouverture des débats : « Nous savons combien 

pr
éveiiu>

 de proces
 à soutenir contre vos contrefacteurs, 

5* *V6Znlus décent; ces procès, vous les avez presque tous 

> .V'èire ais que pouviez-vous, seul, contre la déloyauté de 
Reliés, m" ]

s
 9 Vous avez dû succomber, et aujourd'hui 

: ftf^ appelé à rendre compte de vos affaires commerciales, 

;
 t0

os éleSj
e
 vue pénal. Nous examinerons avec soin votre si-

' i«P° nous écouterons avec indulgence vos justifications. » 

tu>tioB'itabli ensuite que le prévenu, qui avait pris des bre-
Ilfut/a37 avait été écrasé par la masse des contrefacteurs, 

i ^se" ^gff'oant tous ses procès, il était tombé deux fois en 

etqn'^"," répression, dans le cas où il se trouvait devant le 

j ijiHi'6'"!
 f0

rrectionnel, était facultative, et ii est acquitté sur 

! fril,oB idâions conformes du ministère public, et le président, 

1 les c°DCoir prononcé son renvoi, lui dit encore : « Le Tribu-

! epf^ a< acquitte, monsieur; il no faut pas qu'on puisse dire 

I pal ^Ôniroe a été plus malheureux pareequ'il a gagné beau-

qu'I"V1 orocès. » , . -, , 
c>vf k croire, messieurs, et | en fais lout haut le vœu, que 

'e ' -
s
 heureux, triomphera définitivement d'un contre-y* 

' Ï ^JmiÂ*b\e, organisée contre ses brevets, qu'il se relè 

I 6fn, .
a
 cluite cernmerciale, qu'il pourra enfin jouir d'une 

'erade té iueîi légitime et dûment conquise. Quelle que soit 

prosperl personnelle, il aura toujours l'intime satisfaction 
53 P"S!l'au'il a rendu un éminent, uu immense service à l'art 
de d.'i p

e
ut-être môme pourra-t-il trouver à ses tribula-

i"uS .'P consolation plus grande encore, plus étendue, s'il 

lions une 

•
 t a

;
ns

i espérer que dans un avenir prochain la jus-

™FL>ra ulus réduite à s'appitoyer sur le sort des : 

ne son exemple, en démontrant l'insuffisance ou les 

es'vrâl ?
p
 notre législation actuelle sur les brevets d'inven-

]jcui>es d
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 dans l'intérêt des vrais inventeurs, une 

'niD'fnélé^ation'de confiance. Ce qui sera jugé contradictoi-

«ra . »vec le ministère public, sera jugé pour tous et contre 
renient »vc 

tous. 

°" Psëra**pTus"rëdiiite à s'appitoyer sur le sort des brevetés 

nt tû
us leurs procès, et que la contrefaçon ne jouira 

qul 8?° nrivîlége de ce monstre de la fable, auquel il re-
fK^l dix tètes quand ou en coupait une. 
p0ï u concluons à la confirmation du jugement dont est ap-

I aùf les modifications demandées par l'intimé, en ce qui 

fche la prescription. 

Anrès le réquisitoire de M. l'avocat-général, l'audience 

; suspendue; à la reprise, la parole est donnée, pour la 

réplique, à M" Daussy, avocat de M. Gautrot, appelant. 

Me Daussy ■■ Messieurs, je ne puis que m'applaudir de n'a-

Bas Pris la parole après la plaidoirie de Mc Petit, puis-
,0' ores avoir entendu M. l'avocat-général je rencontre deux 

^èrsaires, dont l'un complète l'autre, et qu'il me faut re-

ndre à tous les deux ; la tâche, bien que lourde et pénible, 
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firaye pis, taut je sais soutenu par la conviction du bon 

droit de ma cause. Et d'abord, dans le réquisitoire qui, à plus 

d'un titre, vous a intéressés, je n'y ai pas tiouvé ce que j'at-

tendais; j'y a' rencontré beaucoup plus la préconisation de 

y Sas que la discussion du procès; je m'en félicite, car des 

louants ne sont pas des arguments. Je ne rétorquerai pas les 

louanges, les arguments; quand j'en rencontrerai, je les com-

battrai. 
On nous dit, d'abord, qu'il Y a chose jugée pour nous, que 

nous avons tort d'arriver si tard, que pour venir utilement 

il faudrait écarter l'arrêt de Rouen. Il faut avouer que le 

moyen est singulier; parce que j'ai succombé au civil, on me 

défend de me défendre au criminel; mais j'accepte la question 

ainsi posée. Je vais donc traiter la question de chose jugée, 

non sans quelque timidité, vous le comprendrez, après l'avoir 

entendue si admirablement plaidée, il y a huit jours, par no 

tre maître à tous, M' Marie. Guidé par les précieux enseigne-

ments de cette grande leçon, je viens donc de nouveau soute-

nir cette thèse, que la Cour de Rouen n'a pas jugé ce que 

nous vous demandons aujourd'hui. 

Ecartons, d'abord, les éloges si libéralement accordés à no-

tre adversaire; on a fait grand bruit, trop de bruit des ré-

compenses qu'il a obtenues, des honneurs dont il a été l'objet, 

des révolutions dans l'art par lui accomplies; je lui passerai 

d'autant plus tout cela, qu'à côté de ce qui peut être vrai, il 

y a beaucoup de charlatanisme; les louangeurs ne sont pas 

toujours adroits; à qui veut beaucoup de louanges, quelque-

'fois il est trop accordé. M. Sax ne mettait pas de bornes à 

wprétentions, à son ambition ; il voulait tout embrasser; je 

n'en veux pour preuve que les huit brevets qu'il a pris dans 

un court espace de temps; mais laissons cette multitude de 

brevets, nous ne plaidons que sur un seul, même pas sur le 

brevet tout entier, car, comme nous l'avons toujours répété, 

aous ne contestons ni les proportions ni la famille. 

II faut qu'on se le rappelle bien ; Me Marie l'a dit, et je ne 

saurais trop le répéter : Moi, Gautrot, je n'ai pas fait un saxo-

tromba, jamais, pas un seul, ni un seul instrument de sa fa-

mille, cela est jugé. Nous ne plaidons que sur une partie de la 

I forme du saxotromba, sur deux détails de cette forme, les pa-

| viilons en l'air et les pistons plus ou moins parallèles, détails 

complètement étrangers à la question du son. Nous plaidons 

donesurunequestion où l'art musical est complètement désin-

téressé; qu'il ne soit donc plus question, pour ces deux détails, 

ne trait de génie, de révolution dans l'art. Est-ce que vous 

croyez, est-ce que vous pourrez jamais faire croire que le cor-

tège d'éloges que vous aimez tant à rappeler s'applique à ces 

misérables pistous plus ou moins parallèles! En 1843 et 1844, 

devant le général de Rumigny, devant Adam, Berlioz, Carafa, 

nalevy est-ce qu'il s'agissait des pistons parallèles? Voyez leurs 

ettres de cette époque, qui sont dans le dossier de mon ad-

jWSjlre' ïa encore des lettres de ces mêmes hommes, à 

es dates postérieures, où il n'en est pas question davantage. 

iipq1 ■| ' n'a Pas ele dit un mo1 du parallélisme. En 
M y, dans le rapport du jury de l'Exposition, il est question 

i i
 lnstl'uments Sax ; on y parle de la richesse du son du sax-

/n.; Pas uo mot encore n'y est dit ni de la forme, ni d'une 

une If'0" accomPlie Pai' les pistons. En 1844, M. Sax écrit 
j , e ail. Disting, père de quatre jeunes fils fort habiles 

tr
 u™entlstes. Il obtient de lui de les faire jouer de ses ins-

parco 8>UX Tu'leries> devant Sa Majesté, puis il leur fait 
Lu Unr ''Allemagne, partout, sur leur passage, des éloges 
»« impnmés en leur honneur et en celui de M. Sax ; s'il y 

Ries ?lailerea révolution, la révolution était faite par les bu-

bien I'8 ,^a!i> Puisqu'ils étaient produits en tout pays. Eh 
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 » lsez 'es journaux de cette époque qui ont jiarlé des bu-
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j,Xpi? *-ourrier français, la Revue musicale, un journal 

<|ut S a' Pas un seu' ne parle du parallél isme ; voilà ce 

1843 6 '>aSSG au temPs de 'a fameuse révolution de 1844. En 
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„|' v.ous appeliez ces instruments, tout simplement, des 

chant 4 cy ',''dres;enl844, vous les appelez des saxhorn, cher-

pas ains'.a les accaparer. Aujourd'hui, vous dites : « Ce n'est 

"on if" <'Ul 'eur a' donné ce nom, c'est le commerce! » Non, 

voug n 6S- trof> tai"d Pour admettre cette dénégation; c'est bien 

ûorn t ^ 'eui Parra'n» vâus qui les avez baptisés de votre 

Wietu &U moment du baptême, les fabricants étrangers pro-

l'ue f 'v°vez plutôt la Gazette musicale de Berlin, 

hitiori °'s.d9 Plus, constatons donc ceci, c'est que votre révo-
putonsInU3l-Ca'e ne Pas ^ans 'es détails que nous vous dis-
'otr

er
'-mais.dans une plus grande puissance de son; voilà 

^MaoT ^U saxnorn' ce sefa en dehors du procès, ''puisque 

était 
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ion pour le saxhorn, et toutes les fois que nous 

Uaif rpP°ne a 1843 et 1844, époque où votre révolution 
- "'le. Ce sur quoi nous plaidons, c'est sur un brevet de 
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'^0ur le saxotromba, et tout de 

"ous 
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tae Vlano, la validité de votre brevet implique que 

lrois comr .C0Iltrefacteur? Pour m'actionner utilement, il faut 

il0lfeliro, '0I1S- 11 faut t1113 vous médisiez en quoi consiste 
la choi } Pou.rquoi a été déclaré valable, et il faut que 

Sn'ohi , .f , e acelleque vous lne réclamez. Précisons 
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^Ie"t ornKoki proPortmBs, au moins pour la forme; ils l'é-
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 lement aussi en c

e qui touche ' 
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proportions, 
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f^qulM- Sax lui-même avouait qu'h , 

U1 de Ces ' et dans >e procès-verbal de saisie, pas un 
"isiruments ne figure. M. Sax allait à l'aventure, 

ne saisissait 

sans guide, sans savoir ce qu'il voulait, ni où il voulait aller; 

il saisissait pour saisir, pour faire un coup d'autorité, et c'est 

pour cela que M. le président Berthelin lui disait, avec autant 

d'ironie que de vérité : «Quand on saisit des bottes on no 

saisit pas des souliers, et quand on saisit des souliers on ne 

saisit pas des bottes. » Lui, M. Sax, n'y regardait pas de si 

près, il était dans la boutique d'un cordonnier, et il saisissait 

boues et souliers, souliers et bottes. Donc, si dans la sabie 

ions n'avez pas un seul saxotromba, je fais comme Bcsson, je 

me en avoir jamais fabriqué, et je demande t:;:e expertise pour 

prouver mon dire. Ceci est un point désormais incontestable, 

je n'ai ni saxotromba ni aucun membre de sa famille, frère, 

neveu ou cousin; j'écarte donc sur ce point les considérations 

présentées par le ministère public. 

M9 Marie, dans la plaidoirie si complète que vous avez en-

tendue, il y a huit jours, n'a pas contesté qu'il y eut des 

saxotromba en 1848, mais il vous a dit : ■< A cette époque, 

quand on faisait entendre un saxotromba dans un orchestre, 

cela n'allait pas, cela faisait discordance; ce qu'il fallait c'é-

tait des saxhorn, autrement dire des bugles ; le saxotromba 

ne réussissait que dans un solo, on ne peut donc pas nous 

fatro plaider sur le saxotromba; je n'en ai pas, je n'en ai ja-

mais eu, et si on se rabat sur sa famille, je n'en ai pas davan-

tage. 
Ne craignez pas que je fuie le combat: non, j'arrive sur le 

terrain où il doit se livrer, je n'ai pas de saxotromba, je vous 

le répète à satiété, mais j'ai des saxhorn, c'est à dire des bu-

gles; un mot sur cet instrument. 

Avant le saxotromba, il y avait desinstruments qui avaient 

des familles; le bugle avait sa famille; M. Sax a inventé la 

famille du saxotromba, mais il n'a pas inventé la famille mu-

sicale. Le brevet de 1845 n'a pasconstituéfla famille musicale, 

mais seulement la famille du saxotromba, et il fallait bien lui 

créer une famille, puisqu'il n'était, qu'un bâtard dans celle des 

autres instruments. Donc, en 1845, en dehors du saxotromba, 

il y avait une famille d'instruments, celle des bugles, qui 

n'appartenait pas à M. Sax; je tiens à bien constater le fait. 

Cette constatation faite, nous nous trouvons purement et sim-

plement ramenés à rechercher quelle est la portion du brevet 

de 1845 que j'aurais contrefaite. Ce que l'on pourrait au plus 

uous reprocher, ce serait la forme des saxotromba appliquée 

à des instruments qui ne sont pas des tromba. Il y a des cor-

nets, des cors, des trombones, des trompettes, des bugles, 

auxquels j'aurais donné des détails de forme empruntée aux 

saxotromba. L'objet du procès est donc dé savoir si, dans un 

instrument connu, j'ai pu appliqner deux déiails connus que 

vous avez appliqués vous-même à vos saxotromba; donc l'ob-

jet du procès n'est pas celui du procès civil de Rouen. 

A Rouen, il 6'agissait de savoir si le saxotromba avait une 

forme nouvelle ; ici, il s'agit de savoir si j'ai imité une partie 

de la forme. Là-bas, on se demandait s'il suffisait d'ajouter à 

vingt éléments connus un vingt-et-uuième élément pour con 

stituer une coordination, un ensemble brevetable ; ici, il s'a 

git de rechercher si la copie de un ou de deux de ces éléments 

combinés peut constituer la contrefaçon ; la différence dans 

l'objet de la contestation me paraît si considérable, que je ne 

comprends pas la confusion qu'on veut en faire. Je plaide 

ceci, que mes instruments diffèrent essentiellement de votre 

forme. Comment peut-on me dire que le procès est le même 

qne celui de Rouen, que les moyens sont les mêmes, alors qu'à 

Rouen il s'agissait de l'ensemble et non de la forme? 

M" Marie vous l'a dit, et je le répète après lui : tous deux 

nous sommes confondus de ceci, c'est que, dans un proeès de 

contrefaçon, on n'ait pas fait le parallèle entre le type et la 

contrefaçon. Voilà le saxotromba de M. Sax fie défenseur sai 

sit d'une main un saxotromba produit par M. Sax), et voici 

l'instrument que j'ai fait (il saisit de l'autre un iustrument 

plus petit et de forme différente produit par M. Gautrot). Le 

premier, le saxotromba, est droit, vous le voyez ; il a près 

d'un mètre de longueur. Le second, l'instrument de M. Gau-

trot, est petit, et il est arrondi, en manière de cor de chasse. 

M" Paiit : L'instrument que vous montrez n'est pas un ins-

trument saisi. 
M" Daussy : J'en demande pardon à mon confrère, c'est 

un instrument saisi. 
Me Petit : Comment alors est-il entre vos mains? 

Me Daussy : Je vous le dirai, si vous voulez prendre pa-

tience. 
M* Petit : Où est la preuve qu'il fait partie des instru-

ments saisis ? 
M" Daussy : Ne jouez pas l'étoflnement ; vous savez aussi 

bien que nous ce qui s'est passé ; on a saisi chez M. Gau-

trot par description; des échantillons ont été saisis, d'autres 

ont été laissés à M. Gautrot; celui-ci est pareil à celui qui a 

été saisi. 
Me Machart, avoué de M. Gautrot : Si on doute de ce que 

nous disons, je vais prendre des conclusions formelles pour 

que les objets saisis, qui sont au greffe du Tribunal correc-

tionnel de Paris, soient apportés devant la Cour. 

Me Petit : C'est cela, encore des délais ! 

Me Daussy : Ne les provoquez pas en suspectant notre bon-

ne foi. 
Voici un autre instrument; vous voyez que, pour en jouer, 

il faut le tenir droit devant soi... 

M' Petit : Je ne conteste pas qu'on puisse le tenir autre-

ment. 
Me Daussy : Pourquoi me le saisissiez-vous, s'ils ne res-

semble pas à votre instrument? 

Me Petit : C'est une question de compensation. 

M" Daussy : Oui, pour arriver à cette compensation tant 

désirée, on n'a reculé devant aucune mesure, si osée qu'elle 

soit; on a saisi même ce qui était emballé; mais, enfin, com-

me on se lasse de tout, qu'on ne peut tout prendre, on a fini 

par saisir sur échantillons, et il nous est resté quarante-huit 

instruments. 
M. l'avocat-général : Voyez l'arrêt de Rouen, vous y 

verrez que M. Gautrot n'a jamais réclamé la forme. 

Me Daussy : C'est une erreur. 
M. l'avocat-général : Prenez des conclusions. 

M" Daussy: Oui, je les prends, il y a une erreur évidente 

dans le considérant de l'arrêt de la Cour de Rouen. Quoi, je 

n'ai pas protesté ! Mais voyez-donc le procès-verbal de saisie. 

M. Gautrot y proteste de toutes ses forces contre la saisie vexa-

toire de M. Sax; il déclare n'avoir pas un instrument similaire 

à ceux de M. Sax; il le dit et le redit cent fois; il n'a pas 

assez de poumons pour faire entendre ce cri : « Je proteste, 

je proteste, je ne suis pas contrefacteur ! 

M. l'avocat-général : La saisie de 1854 n'existe plus. 

Me Daussy : Les questions de bonne foi ne se prescrivent 

pas, et c'est ici une question de bonne foi. Avant le procès, 

bien avant et toujours, j'avais déclaré que je n'étais pas con-

trefacteur, mais on veut à toute force que je le sois, et voilà 

où va la sympathie qui entoure M. Sax. 
On reproche à M. Gautrot d'avoir disposé des objets de la 

saisie dont il avait été constitué gardien ; on a été plus loin, 

on a dit que c'était là un acte du ressort de la police corre-

tionnelle, indiquant perfidement par là que le contrefacteur 

pouvait bien être un voleur. Ah ! j'ai hâte de purger M. Gau-

trot de telles infamies. On était en 1834; M. Gautrot a fait 

observer à ceux qui venaient le saisir qu'il faisait vivre 350 

ouvriers ; que, si sa fabrication, ses ventes étaient subitement 

arrêtées, il en résulterait pour ces pauvres gens un préjudice 

immense, et il a demandé qu'on pratiquât la saisie à l'état de 

description ; M. Sax a accepté, et il ne pouvait refuser sans se 

rendre bien coupable. Maintenant, M. Sax revient en 1835 

chez M. Gautrot, et feint de s'élonner de n'y plus trouver les 

instruments saisis à l'état de description. Mais, lui dit M. 

Gautrot, vous savez pourquoi je vous ai demandé de garder 

mes instruments; vous avez compris le motif, vous avez con-

senti, et maintenant, en 1855, quand vous venez pour me sai-

sir de nouveau, vous trouvez mauvais que j'en aie disposé. 

Ques'est-il passé ensuite? M. Sax n'a pas voulu en avoir le 

démenti, il est allé se plaindre au procureur impérial; M. 

Gautrot l'y a suivi, il a fourni ses explications, et il n'a pas 

été ponrsuivi pour détournement d'objets saisis, comme vous 

l'espériez ; tout cela c'était encore du scandale, de la persécu-

tion, du charlatanisme. 
Revenons à la question du procès. Pour moi, j'ai toujours 

nié avoir contrefait; on soutient le contraire ; la contrefaçon 

ne peut s'établir que par une comparaison, eh bien, compa-

rons. ,, . c 
Des instruments que vous avez désignes comme contretaçaus 

il m'en reste 48; les autres sont au greffe du Tribunal correc-

tionnel de Paris. Vous dites que ceux qne je représente ne 

sont pas semblables à ceux du greffe de Pans : je demande 

qu'on les fasse sortir du greffe et qu'on les apporte ici, et 

vous refusez, mais alors vous voulez donc juger sans compa-

vous ne faisiez alors que de 

ceque vous avez saisi et ce qui pkmve que la chose disculée à 

Kouen n'est pas celle à discuter au^urd hui. Faut-il donc tou-

jours vous remettre sous les yeux ce que vous demandiez au 

procès civil ? Le voici, cela est consigné textuellement dans le 

Rapport des experts, toujours page 54 : 

Mais ce qu'on ne nous.a pas présenté à l'expertise, c'est 

une série d'instruments de même genre, ayant date certaine, 

et remplissant toutes les conditions stipulées au brevet, y 

compris surtout celle d'une même disposition des pistons, de 

manière que l'artiste, qui est habitué à l'un d'eux, puisse fa-

cilement les jouer tous; c'est là ce qui, pour nous, constitue 

une invention réelle, brevetable, parce qu'avant M. Sax per-

sonne n'avait songé à grouper ces conditions, et que, le pre-

mier, il a formulé le dessin d'un ensemble qui, bon ou mau-

vais, lui appartient comme eusemble, dont il a réuni les élé-

ments épars, éléments qui, isolés, étaient sans valeur, et qui, 

méthodiquement coordonnés, permettent d'atteindre un résul-

tat inconnu avant lui." 

Je ne sais si je me trompe, mais après ce passage du rap- / 

raison. Je soutiens, moi, que tout le procès de contrefaçon est 

dans la comparaison, et qu'on n'a pa9 le droit de le déna-

turer. 

Voici des objets qu'on a saisis, ce sont des pistons isolés, 

non encore attachés à l'instrument; quelle que soit votre puis-

sance d'intuition, pouvez-vous me dire où je les mettrai, à 

quelle partie de l'instrument je les adapterai?.. 

il. l'avocat-général : En l'air! vous ne faisi 

la contrefaçon. 

MJ Daussy : Ah ! en vérité, ce serait trop facile; parce que 

M. Sax vous l'a dit, je suis contrefacteur, je ne fais que de la 

contrefaçon? Mais qu'on ouvre les yeux; voyez tous ces ins-

truments épars autour de vous, et dites-nous s'ils ressemb'ent, 

même de loin, aux instruments de Sax. Voyez donc, dans le 

procès-verbal de saisie du 23 mai 1835, l'énumération inter-

minable de tous les objets saisis chez M. Gautrot ; il y a de 

tout, il y a, et tout cela, par douzaines, par centaines, des al-

tos, des contraltos, des basses, des barytons, des contrebasses, 

des sopranos, des trompettes, des trombones, que sais-je? li-

sez, lisez, c'est à n'en pas finir ; est-ce que tout cela est de la 

contrefaçon ! 

M' Petit : Vous savez bien que vous faites des néocors qui 

qui ne sont autre chose que des saxo-tromba. 

Me Daussy : Jamais! regardez tous ces instruments; pas un 

ne ressemble à votre saxotromba. 

M' Petit : C'est de la farce ! 

Me Daussy : Non, mais de votre côté, c'est de l'indignité; 

on a saisi par masses, par monceaux ; on a fait de véritables 

razzias. 
M. l'avocat-général : Il y a une partie de la saisie qui n'a 

pas été échantillonnée, qu'en avez-vous fait ? 

Me Daussy : Voulez-vous me nommer les instruments? 

M. l'avocat-général : Il y a des altos, des ténors, trois ba-

rytons, deux trombones. 

M. Gautrot: Tout a été échantillonné. 

_ Me Daussy : Je ne comprends pas la portée de ces interrup-

tions; si on ne s'en rapporte pas à nous, que l'on fasse venir 

de Paris les objets saisis. 

M" Petit : Encore pour gagner du temps : vous ne voulez 

que cela. 

Me Daussy : Et vous, vous fuyez les comparaisons, vous 

fuyez les contestations, vous ne voudriez pas même que je par-

lasse, ce serait plus commode. Mais j'ai de trop bonnes choses 

à dire pour ne pas vous les faire connaître ; nous verrons 

comment vous y répondrez. Laissez-moi raconter comment les 

choses se sout passées à l'occasion des saisies. 

Comment a-t-on renseigné l'huissier chargé de faire la sai-

sie? Oh! une chose bien facile à retenir. Ou lui a dit: « Vous 

savez ce que c'est que le pavillon et les pistons d'un instru-

ment de,musique en cuivre? Eh bien, allons thez M. Gautrot, 

et saisissez chez lui tous les instruments qui auront le pavillon 

en l'air. Et pour que ses instructions soient bien suivies, M. 

Sax accompagne l'huissier chez M. Gautrot et assiste à la sai-

sie. L'huissier instrumente d'après les instructions qu'il a re-

çues : il saisit tout. Nous sommes clone dans la vérité quand 

nous disons que M. Sax a arrêté notre commerce par une raz-

zia générale. Voilà un néoeor fabriqué en 1843 par M. Gui-

chard, on veut m'empêcher de le faire, on va jusque là, et 

vous ne voulez pas que je proteste, que je crie à la persécu-

tion ! 

Il y a un point qu'il ne faut pas perdre de vue, sous peine 

de s'égarer, c'est que dans le procès de 1854, on a examiné 

seulement si l'ensemble était nouveau; aujourd'hui, il est 

question uniquement de savoir si les deux détails des pavil-

lons et des pistons parallèles sont constitutifs de la forme bre-

vetée. Devant la Cour de Rouen, je n'attachais aucune impor-

tance à la forme; j'avais tort ou j'avais raison, peu importe 

aujourd'hui, ce n'est plus le procès. De ce qne je n'attachais 

pas d'importance à la forme, est-ce à dire que je la reconnais-

sais? Je le veux bien un moment, par hypothèse; quelle induc-

tion en tirez-vous ? vous ne pouvez pas en tirer d'autre que 

celle-ci, à savoir que je la reconnaissais nouvelle dans l'en-

semble, mais non dans les détails pris un à un, ou deux à 

deux. 

Le raisonnement de l'adversaire, qui consiste à dire qu'on 

est présumé avoir accepté dans la forme, tout ce qu'on n'a 

pas critiqué, est tellement faux, qu'il peut aller jusqu'à 

l'absurde; ainsi, pour ne vous citer qu'un exemple qui me 

vient à l'instant à l'idée, voyez où l'on peut aller avec ce rai-

sonnement. L'embouchure fait partie de votre instrument 

breveté, elle est dans vosdessins; eh bien, si je ne critique pas 

l'embouchure, irez-vous jusqu'à dire que mon silence signifie 

que je l'aurais accepté? Si vous n'allez pas jusque là, ne faites 

donc pas tourner mon silence contre moi; j'ai gardé le silence 

alors que, pour me défendre, je n'avais pas besoin de parler. 

M. Bocquillon, dont vous avez invoqué si souvent les déclara-

tions, n'est-il pas d'accord sur ce point? n'a-t'il pas dit que 

les deux détails n'ont pas été soulevés dans le premier procès? 

il l'a dit encore plus tard, dans une lettre écrite au cours 

de l'enquête Rivet, recueillie par vos deux sténographes. U 

m'est bien permis de dire que M. Bocquillon s'est montré bien 

sympathique pour M. Sax, mais la sympathie a des limites que 

certains hommes ne franchissent pas. On lui rappelle l'inci-

dent Savart; il cherche dans ses souvenirs, et il déclare qu'il 

ne se rappelle pas qu'on ait représenté à l'expertise un ins-

trument, et cependant c'était un instrument Sax. Celte erreur 

de M. Bocquillon, produite par un souvenir effacé, se comprend 

facilement; il y avait dix ans que le fait qu'on lui rappelait é-

tait passé, et au milieu d'une foule d'instruments qu'il avait 

eus à examiner, il ne se rappelait plus celui-ci. 

Dans l'ardeur où on a été entraîné de soutenir que dans le 

procès civil il était question aussi bien de la forme que de 

l'ensemble, on a trop oublié les faits et surtout l'expertise 

confiée aux hommes que vous savez, MM. Bocquillon, Savart 

et Halévy ; revenons à ce document, et voyons ce qu'il dit sur 

la question qui nous occupe. 
Ou avait représenté aux experts un clavicor, qui est là, le 

clavicor Guichard ; il est à trois pistons perpendiculaires non 

réunis, deux sont en haut, l'autre est en bas. Que dit l'exper-

tise de cet instrument ? Voici leur opinion textuelle que je 

trouve, page 54 de leur Rapport : 

Si, en examinant le dessin publié, on se rend compte des 

conditions acoustiques que l'instrumenteomporte, on remarque 

que, comme les instruments présentés à l'expertise, le clavicor 

est un de ceux dans lesquels on rencontre le plus d'angles 

droits, de retours brusques de la colonne d'air sur elk-même, 

et qu'il n'a d'analogie avec les diverses conditions des brevets 

Sax que « son pavillon élevé et la faculté, pour les deux ou 

- trois spécimens fournis, d'être placés sous le bras de l'exé-

cuiant. » 

Voici tout ce que disent les experts du clavicor Guichard, 

et c'est tout ce qu'il y avait à en dire : le pavillon est en l'air 

et il peut être placé sous les bras de l'exécutant. Continuons 

l'examen de nos instruments. 
M. Tolbecque avait fait faire par M. Guichard le néocor. Le 

voici, c'est un instrument replié en cercle; i! a le pavillon en 

l'air et les pistons parallèles au pavillon. Si, à Rouen, il eût 

été question de ces détails, est-ce qu'il ne nous était pas facile 

de produire l'instrument de M. Tolbecque? est-ce que nous ne 

"eussions pas produit? Comment! nous aurions eu dans nos 

magasins, si on nous eût parlé de la forme au procès civil, 

des instruments à vous opposer, et nous ne les aurions pas 

produits, nous si habiles que vous nous faites à défendre nos 

droits! Mais c'eût été, de notre part, de la stupidité. Eh bien! 

aujourd'hui que vous nous attaquez sur la forme, nous vous 

montrons cet instrument, et M. Tolbecque déclare que le néo-

cor ne ressemble eu rien à votre saxotromba. Voilà cependant 

port je ne comprends pas qu'on ne se rende pas à l'évidence^ 

et ici l'évidence c'est l'ensemble, c'est la coordination, ce sont 

les éléments épars réunis. Aussi, quand on me dit que l'arrêt 

de Rouen, en homologuant le rapport, a homologué la forme* 

je me presse la tête et je me demande si ma raison me fait dé-

faut. Je sais que ce n'est là qu'un dispositif, que le dispositif 

d'un arrêt est expliqué par les considérants.et qu'il y en a tou-

jours un qui touche au vif la question : vovons donc les con-

sidérants de l'arrêt de Rouen : voici le plus significatif. 

« Que s'il est possible de retrouver dans des instrument» 

isolés quelques uns des détails de l'enseinb'o imaginé et réa« 

lise par Sax, leur coordination est l'œuvre personnelle de ce-

lui-ci et doit rester sa propriété, puisque cette cooriiuation a 

proàuitdes résultats inconnus jusqu'à lui, et constitue ainsi la 

production d'un résultat industriel nouveau. « 

Voilà qui est clair; ici encore nous retrouvons l'ensemble, 

le coordination, et cela m'autorise à poser cette question. Si on 

prétend que le parallélisme était eu question à Rouen, qu'au-

rais-jeeu à faire? J'aurais démontré qu'il n'était, pas nouveau, 

comme je le fais aujourd'hui, et je gagnais mon procès, cela 

est certain. Cela est si certain, que M. Bocquillon, sur ce point, 

nous donne encore raison. Voici ce qu'il du, page 47 du mé-

moire de M. Sax : 

« Si on nous eût présenté comme antériorité l'instrument 

que je tiens à la main (le clavicor), nous n'en eussions pas 

moins validé les brevets Sax, parce que cet instrument ne 

comporte pas toutes les conditions énoncées dans ces brevets, 

parce que, notamment, ii comporte de nombreux replis qui 

s'opposent à la marche de la colonne d'air ; qu'en d'autres 

termes, on n'y trouve pas ces courbes arrondies qui sont une 

condition essentielle des instruments de M. Sax. » 

Je reprends mon raisonnement,et je dis que M. Sax n'est pas 

breveté pour les deux détails des pavillons et des pistons pa-

rallèles, pas plus qu'il ne l'est pour l'embouchure ou pour 

tout autre détail isolé et ancien; il n'y a de breveté que l'en-

semble, de valeur que la coordination. Je sais que dans l'ar-

rêt de Rouen on a tenu compte de ces faits insignifiants de 

l'instrument porté à gauche, ne dépassant pas la hanche, de 

la main droite restée libre ; je sais qu'on a ajouté que la pan-

tomine expressive de l'avocat éminent avait suppléé à l'insuf-

fisance- de ! ; description, mais je réponds qu'il est impossible 

de dire qu'il y a brevet pour ces détails, et la preuve, la voici, 

c'est que je vous représente, comme antérieurs aux brevets 

Sax, des instruments se tenant à gauche et dont les pistons 

sont perpendiculaires. Vous voyez donc bien que le raisonne-

ment de mon adversaire, Mc Petit, comme aussi celui de l'ar-

rêt de Rouen, tombent, puisque cela n'implique pas le parallé-

lisme. M" Petit et l'arrêt de Rouen disent : Cela implique l'uni-

formité du doigté ; les experts ajoutent que l'instrument Sax 

donne la facilite de jouer de tous les instruments de sa fa-

mille. Je ne reviens pas sur ce qui a été dit du doigté des ins-

truments à pistons par Me Marie, mais je reviens sur les con-

séquences que nous avons tirées du jeu de ce doigté, et je dis 

que toutes les fois que les pistons auront à accomplir la fonc-

tion que nous avons décrite, qu'ils soient en haut ou en tas, 

qu'ils soient à la droite «u à la gauche de l'instrument, co 

sera la même chose, le résultat musical sera le même; il n'y 

aurait de différence de doigté qu'autant, par exemple, que 

deux pistons seraient en haut et un en bas, ou deux en bas et 

un en haut, ou les trois placés séparément. 

Avant de quitter cette question du doigté, que je crois avoir 

réduite à n'en être pas une, qu'il me soit permis de rectifier 

une erreur du réquisitoire. M. l'avocat général, en nous fai-

sant un pompeux éloge de l'uniformité du doigté de M. Sax, 

nous a dit qu'il remédiait à un grand inconvénient'; qu'autre-

fois, quand le musicien qui jouait du trombone, par exemple, 

était malade, il fallait envoyer avec lui son instrument à l'hô-

pital. Cela est fort spirituel, mais cela ne remédie pas autant 

qu'on veut le croire à l'inconvénient signalé. Aujourd'hui en-

core le cas se présentant, il faudrait envoyer et musicien et 

trombone à l'hôpital. Et pourquoi ? C'est que l'embouchure 

n'est pas la même pour tous les instruments, même d'une mê 

me famille; c'est que celui qui joue de la petite trompette, du 

cornet à pistons, n'a pas l'embouchure du trombone ou de 

l'ophicléïde. Il y a des musici ns qui ont une très bonne em-

bouchure pour un gros instrument^ et une très mauvaise pour 

un petit, cela dépend des lèvres, ue la pression qu'elles exer-

cent sur la colonne d'air au momenl du passage, du coup de 

langue, de bien d'autres choses encore que les instrumentistes 

seuls connaissent. 
M. l'avocat-général : Je n'ai parlé que des instruments do 

la famille du saxotromba. 
M' Daussy : Même pour ceux-là, il faut l'embouchure spé-

ciale ; mais c'est un détail insignifiant que j'abandonne et dont 

je n'ai parlé que pour signaler à quelles erreurs on peut être 

entraîné quand on veut tout justifier. Je retiens ce que j'ai 
Aii c.» l'iinilrtvmil» ,-tn flnicrlp . il pviatA nillpiir.a nno eni* l»c dit sur l'uniformité du doigté; il existe ailleurs que sur les 

instruments de M. Sax, il existe sur le bombardon de M. Gui-

chard, et il n'implique pas le parallélisme. 

Ainsi, pour nos adversaires, ces deux arguments, le port 

de l'instrument à gauche et le doigté reviennent à dire qu'il a 

été question du parallélisme, qu'en manœuvrant l'instrument 

à l'audience, on a dû montrer où étaient les pistons, et que la 

seule vue de ces pisions indiquait leur parallélisme avec lepa-

villon; je répète, et je ne cesserai de répéter, qu'alors on ne 

mi-ntrait l'instrument que pour la coordination, que toute 

cette pantomime habile, à laquelle on se livrait, n'avait pas 

d'autre objet que de démontrer l'utilité et la grâce de l'en-

semble, de sorte qu'aujourd'hui, en soutenant ce qu'on sou-

tient, c'est me représenter l'argument sous une autre forme. 

A Rouen, à Paris, en 1848, on ne montrait les pistons que 

comme un élément de la coordination, mais nous n'avons pas 

plaidé sur un, deux ou trois éléments, nous avons plaidé sur 

tous, c'est-à-dire sur l'ensemble. M. Bocquillon l'a dit: « Si 

vous eussiez montré des antériorités de pistons, M. Sax n'en 

aurait pas moins gagné son procès. » 
M" Petit nous dit : A quoi reconnaîtrez-vous l'instrument 

de M. Sax? La réponse est facile ; je le reconnaîtrai dans un 

instrument réunissant beaucoup des conditions de son ensem-

ble, mais non dans celui qui aura quelques détails isolés et 

connus anciennement. Qu'on me permette un exemple : je 

suppose qu'on me dise: voyez ce monsieur qui passe: il a des 

favoris et des moustaches, eh bien, c'est un Prussien ! On fait 

de même avec nous; on nous dit: Voyez vos pistons et vos 

pavillons, eh bien, c'est du Sax ! Ah ! je vous en demande bien 

pardon, de même que je ne reconnaîtrai pas la nationalité du 

monsieur par ses favoris et ses moustaches, de même je ne 

puis reconnaître votre instrument par cela qu'il aura pistons 

et pavillon parallèles. Mais ce parallélisme, c'est la chose la 

moins importante du brevet de M. Sax, et d'après M. Sax lui-

même, d'après le texte même de son brevet; voyons sur quoi 

il insiste dans ce brevet. Il insiste sur le port de l'instrument 

à "auche, retenu qu'il est entre le bras et le flanc du cavalier, 

ce°qui facilite le maintien, l'embouchure et le doigté; il dit 

que les pistons ne sont qu'un moyen, que le but est la faci-

lité du doigté. Eh bien, je réponds en produisant un instru-

ment antérieur analogue. On me réplique. Ce n'est pas la mê-

me chose ; voyez mes dessins qui complètent mon idée. Je re-

garde les dessins, et je n'y vois rien qui signale le parallélisme 

a mon attention. Quand je vois un dessin, je vois toute la for-

me, et vous ne brevetez que ce que dit clairement le dessin. 

Le dessin n'indique que l'ensemble des formes; si vous 

n'appelez pas mon attention sur des déiails particuliers, dans 

l'espèce sur les pistons et les pavillons, ces détails m'échap-

pent,, à moins que par uue légende, une marque quelconque, 

vous ne me disiez ce qu'il faut retenir. En voyant vos dessins, 

comme en lisant voire brevet, je vois que la coordination vous 

appartient, mais je ne vois pas qu'il eu soit de même pour les 

éléments de détails. Au corps Ou brevet, qui vous empêchait 

de le dire, non par le mot parallélisme, si vous ne l'aviez paa 

trouvé encore, mais par uu équivalent quelconque, par quel-

que chose qui dise ce qui est breveté. Pourquoi parle-t-on de 

pistons dans le brevet? pour faire remarquer qu'ils ne sont 

pas à clés; belle nouveauté ! N'aviez-vous que cela à nous di-

re, quand vos pavillons en l'air et vos pistons recélaient une 

révolution. Cela se comprend-il que, dans son brevet, qui don-

ne l'explication de ses dessins, dans ses dessins qui complè-

tent son brevet, M. Sax aurait parlé de tout, hors de l'essen-

tiel? 
En appel, devant les experts, jamais M. Sax n'a trouvé la 

réunion des deux éléments qu'il nous oppose aujourd'hui: 

« Si vous me montrez un dessin, un seul, antérieur à moi, qui 

les réunisse, a-t-il dit depuis, je m'avoue vaincu ! » Pourquoi 

n'a-t-il pas dit cela plus lôt, lors du procès civil? 

Reprenons les dessins. J'y vois le parallélisme dans plu-

sieurs figures, mais trois ne l'ont pas. Le n° 8 a un piston en 
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L bas, deux en haut; le n* 5 en a deux en bas, un en haut; cha-

cun de ces iostruuienis a un quatrième piston placé sur le coté; 

11 y a un autre numéro pour lequel l'explication (le Sax est im-

possible, c'est le n" 9. Le n" 9 est un saxhorn, forme -axo-

tromha ; il a deux pistons en haut, deux pistons en bas ; pas 

un n'est parallèle au pavilkn. Il se porte à gauche, il ne dé -

passe pas la hanche, il protège les dents du cavalier, et il 

n'est pas parallèle ! Moi, leceur, je veux me rendre compte, je 

jitte les yeux sur les dessins de M. Sax, je regarde le n° 9, 

fiit dans le système du saxotromba, puis je regarde le n° 12. 

Que vois-je? Sur l'un je vo s des pistons perpendiculaires, sur 

l'autre des pistons parallèles ; qu'est ce que vous voulez que je 

croie"? De quoi voulez-vous que mon esprit demeure frappé? 

C'est que la place des pistons n'a point d'importance et que 

vous avez eu raison de n'en ajouter aucune. 

Un brevet d'invention, c'est une loi dont les dispositions 

doivent, être précises. En lisant un brevet ij faut que je sache 

ce qui m'est, permis de faire et ce qui m'est défendu. Aveclin-

terprétalion que vous donnez aujourd'hui à votre brevet, 

voyez dans quel embarras vous me placez. Je veux faire un 

mstrumeut avec pavillon en l'air; si je mets les pistons pa-

rallèles, je vous aurai contrefait; si je les mets perpendicu-

laires, je vous aurai encore contrefait; cardans vos dessins, 

dites-vous, il y a des pistons perpendiculaires et des pistons 

parallèles. Four ne pas être contrefacteur, il faudra donc que 

que je ne mette pas de pistons du tout ? Cela nous jette en 

plein ridicule, n'est ce pas ? Et cependant, c'est cela que veut 

M. Sax; il veut les pistons à lui tout seul. Si on veut termi-

ner notre différend, qu'on fixe la limite de son droit, qu'on 

nous dise jusqu'où il va, où il s'arrête; dans votre brevet 

vous n'avez nullement indiqué le parallélisme, dans vos des-

sins pas davantage, puisque vous y faites apparaître et des 

perpendiculaires et des parallèles. 
A cela vous n'avez rieu à répondre de raisonnable, et vous 

ne pouvez rien répondre; car vous savez bien que la place 

des pistons n'y fait rien. Cela est si vrai que je ne les fais plus 

parallèles, quoique je pourrais les faire, puisque la question 

n'est pas encore jugée. 
M. Sax a si bien senti la force de ce raisonnemant que, 

poussé à bout, il nous dit : Eh bien, même en faisant vos 

pistons perpendiculaires, vous me contrefaites. Je n'invente 

pas ceci, cela est imprimé dans son Mémoire, page 82 ; je 

cite : 

«.... D'abord M. Gautrot n'a jamais cessé de me contrefaire 

sans détour ; en second lieu, se fût-il borné à faire ses pistons 

obliques ou perpendiculaires, est-ce que ce n'eût pas été une 

finasserie pour éluder la loi? Les instruments construits ainsi 

ont toute l'apparence de mes instruments; il faut une certai-

ne attention pour découvrir en quoi ils en diffèrent.» 

Voilà ce que M. Sax imprime ; voilà sa prétention exorbi-

tante. Vous comprenez maintenant l'importance du procès, 

vous voyez qu'il ne vise à rien moins, pour nos adversaires, 

qu'à se faire adjuger le monopole de la fabrication de tous 

les instruments de cuivre. Je comprends très bien la situation 

contraire, c'est-à-dire celle d'un breveté ruiné par la contre-

façon, ruiné par les procès qu'il a gagnés ; je comprends très 

bien qu'on ait cité l'exemple du fabricant de chapeaux Du-

chesne, comparaissant en police correctionnelle pour se jus-

tifier de la banqueroute, et l'indulgence du Tribunal, le ren-

voyant de la poursuite avec des paroles d'intérêt et de conso-

lation. S'il s'agissait de condamner M. Sax dans une pareille 

circonstance, je comprendrais que lui aussi fût l'objet de l'in-

dulgence de la justice, mais il ne s'agit pas ici des malheurs 

commerciaux de M. Sax ; il s'agit de savoir si, pour ruiner 

un homme, pour perdre M. Gautrot, vous avez des preuves 

suffisantes. 11 s'agit des droits d'un commerçant, il s'agit de 

la liberté du commerce ! Quand M. Sax dit : « Tocs les pa-

villons en l'air, tous les pistons sont à moi, » c'est là où je 

l'arrête et où je dis qu'il faut tracer la limite de sou droit; 

allons plus loin. 

Vous me dites, vous : quelles sont les conditions da votre 

instrument que j'ai prises ? Je vais vous dire, moi, quelles 

sont celles que je n'ai pas prises. J 'espère que cela est carré. 

Quand je vous aurai dit cela, si les éléments que je lui ai 

laissés sont les essentiels, je ne serai pas contrefacteur. 

Nous sommes, je pense, désormais d'accord sur ceci, que la 

jjlace des pistons ne change rien au son d'un instrument, ni à 

sa justesse, qu'elle est indifférente à l'art musical. Il y a quel-

que chose qui n'est pas indifférent, c'est la forme de l'instru-

ment ; j'entends par forme les contours de l'instrument ; l'es-

sentiel , c'est cela, ej^c'est ce qu'on trouve dans votre brevet, 

dans l'expertise et dafis l'arrêt de Rouen. En effet, si on ne 

trouvejplus de différence entre votre n° 9 et votre n° 11, votre 

'saxhorn et votre saxotromba, c'est parce que vous les avez 

traités par la même loi de l'acoustique, loi décrite dans votre 

brevet et reproduite dans vos dessins, loi dont les effets mu-

sicaux se rattachent aux courbes par vous données à ces deux 

instruments. Là est l'essence du brevet; cela est tellement vrai 

que, dans ses dessins, sous les n°s 2, 2 bis, 4 et 13, suint figu-

rés des pistons avec l'agencement et ies pistous des tubes ad-

ditionnels; voilà ce qui est breveté, ce sont les plus grands 

effets de sonorité obtenus par la combinaison des moyens. Il y 

a de cela une preuve irréfragable dans le rapport des experts; 

voici le passage : 

« Pour éviter de nombreuses circonlocutions, nous dirons 

qu'en acoustique, on donne le nom de nœuds de vibration, ou 

simplement de nœuds, aux points de division, soit de la co-

lonne d'air, soit de l'instrumftit où les molécules de l'air ou 

de la matière solide sont dans un état, de repos , et qu'on nom-

me ventres les parties intermédiaires entre les nœuds où l'air 

et la matière solide manifestent du mouvement. » 

Lisons encore -la page suivante : 

« Il est évident) en effet, que si, pour un son donné, un 

des jilis ou coudes de l'instrument occupe l'emplacement d'un 

ventre du métal, celui-ci résistera en ce point à sa mise en vi-

bration, beaucoup plus que si ce ventre occupait une partie 

droite de l'instrument; que cette résistance s'accroîtra en rai-

son du nombre de plis ou de coudes occupés à la fois par des 

ventres, en raison des angles plus ou moins aigus que Feront 

ces plis, qui influeront proportionnellement sur la rigidité du 

métal, et que, soit la facilité de la production du sou, soit la 

qualité de ces mêmes sons, pourront s'en trouver notablement 

affectées. 

« il n'est donc pas indifférent, au mérite d'un instrument 

de lui donner un forme plutôt qu'une autre, d'en multip ior 

les plis ou les coudes, parce que, des dispositions adoptées 

sous ce rapport, dépendra le plus ou le moins de difficulté 

pour l'artiste. >• 

Voilà qui est concluant; mais voulez-vous préciser davan-

tage? Quel était, pour les experts, l'objet de leur recherche et 

celui sur lequel la justice voulait ère éclairée? lisons la page 

27 de leur rapport: 

« Ces conditions (celles de l'instrument Sax) sont-elies sa-

tisfaites au même degré dans la foule d'instruments decoaapu-

raison que nous ont fournis les demandeurs, et en particulier 

dans les nombreux systèmes de pistons qu'ils ont également 

mis sous nos yeux? 

«Nous n'hésitons pas à nous prononcer formellement pour la 

négative, quant aux instruments eux-mêmes. Nous dirons 

plus, c'est que dans presque tou ; on semble avoir « pris à 

lâche de s'écarter le plus possible de cet; conditions, » en don-

nant a*u tuba principal la direction la plus brusquement con-

traire, en opposant à la marche de la colonne d'air une mul 

titude d'angies droits contre lesque's elle vient se heurter, et 

qui, par leur rigidité, opposent les plus grands obstacle s à la 

misa en vibration du métal de l'instrument. 

« Faisons remarquer ici que les demandeurs nous ont dé-

claré qu'ils n'attachaient dans la pratique aucune importance 

à ces conditions, dont l'application ou l'inobservation ne peut, 

suivant eux, apporter aucune modification aux qualités d'un 

instrument. » 
Les experts ne se contentent pas de cette appréciation rai-

snnuée, ils veulent faire une expérience et ils la l'ont décisive. 

Ils l'ont, fabriquer trois instruments du même ton, jiar consé-

quent de la même longueur, trois irompettes, l'une tout à 

lait droite, la seconde repliée sur elle-même dans les condi-

tions ordinaires, la trois ème avec des rejdis plus nombreux, 

die; courbes d'un plus petit rayon. Ils font emboucher ces 

trois' trompettes: la première, la trompette droite, allait par-

faitement bien; elle donnait des socs plein, et sonores ; la 

stci-nde allait moii s bien; la troisième n'a lait plus, surtout 

dans les Sons aigus. 
En voilà plu3 qu'il n'en faut, j'estime, pour prouver que 

dans le procès civil, c'étaient les courbes, les proportions in-

1 térieures, la disposition qui faisaient l'objet du débat ; eh 

bien, ces courbes, cette disposition, je ne lés ai jamais prises; 

voyez vos instruments, voyez les nôtres, mais il faut les voir 

pour pouvoir comparer. 
J'ai encore une autre preuve, c'est que quand M. Sax m'a 

saisi en 1853, en vertu de son brevet de 1845 et aussi de celui 

de 1843, celui-ci expiré depuis 1848, M. Sax a retenu certai-

nes de ses dispositions du brevet de 1848 dans son brevet de 

1845. C'est ce que dit fort bien M. Bocquillon; c'est ce que 

dit M. Sax lui-même dans son Mémoire, page 43 : 

« De quoi s'agit-il au procès ? dit M. Sax. 

« Des contours extérieurs, des dispositions qui constituent 

pour ies instruments une forme nouvelle, en d'autres termes, 

de moyens industriels nouveaux, et d'applications nouvelles 

de moyens industriels connus, coordonnés pour l'obtention 

d'une forme nouvelle. — Que l'on ne cherche donc pas dans 

le brevet telle ou te'ne disposition d'une des pièces de l'ins-

trument ; ce que M. Sax voulait faire breveter, c'était une 

forme nouvelle, c'est-à-dire un ensemble de dispositions, ou 

nouvelles ou déjà connues. » 

C'est M. Sax qui dit cela, ne l'oubliez pas. Qu'il ne vienne 

donc plus nous dire que je suis contrefacteur parce que j'au-

rai des instruments qui auront tel ou tel organe qui entre 

dans sa disposition. Il a donc eu tort quand il a employé à 

notre égard la fameuse formule : Saisissez tous les pavillons 

et les pistons en l'air! 
C'est là tout le procès entre nous, et que l'arrêt de Rouen 

n'a pas jugé. U y a quelque chose de jugé par l'arrêt de Rouen, 

ce quelque chose, c'est l'expertise. Or, vous connaissez main-

tenant l'expertise, et vous savez si elle s'est occupée des misé-

rables détails qni nous divisent aujourd'hui. On peut breve'er 

un ensemble; on peut aussi breveter certains détails, mais à 

la condition de les dire au public, de ne pas les cacher sous 

le boisseau; cette confidence, vous ne l'avez pas faite : soyez 

responsables de votre oubli. 
Je vais plus loin, et je dis que les deux détails que vous me 

reprochez, seraient-ils dans le brevet, que cela ne suffirait pas 

pour me faire condamner comme contrefacteur. Quoi ! me dit-

on, vous avez cette audace; elle donne la mesure de votre 

bonne foi ! Oui, j'ai cette audace, et je l'ai de bonne foi, et je 

l'appuie par un raisonnement facile à comprendre ; le voici : 

Je suppose trois ou quatre éléments réunis pour former un 

ensemble brevetable; j'en pourrais supposer dix, mais jn veux 

simplifier pour rendre mon raisonnement plus saisissant. Je 

suppose donc quatre éléments que j'appellerai A, B, C, 0. Je 

suppose qu'il est jugé que la réunion de ces quatre éléments 

est valable; mais si je ne prends que A, B, est-ce jugé? Si je 

ne prends que B, C, est-ce jugé? ou CD, ou A C, ou A D, 

est-ce jugé? Je comprends bien que Sax pourra dire qu'il est 

l'inventeur de A C, ou de C D, ou de toute autre réunion de 

deux des éléments, mais j'ai aussi le droit de lui répondre que 

non; que ce n'est pas lui qui est l'inventeur, que c'est moi ou 

un autre. Voilà comment je suis amené à dire subsidiairement 

que j'ai le droit de discuter les deux détails, parce que, pour 

qu'il y ait chose jugée, il faut que l'objet soit le même et les 

moyens les mêmes, et qu'ici les moyens ne sont plus les 

mêmes. 
La question de la chose jugée ainsi épuisée, il me reste à 

plaider les antériorités ; ce sera l'objet de la seconde partie 

de ma réplique. 

La Cour sait que sur ce point je n'ai pas de preuves écri-

tes, mais seulement des témoignages : ce qui a donné lieu à 

mon adversaire, à la précédente audience, à une sortie élo-

quente contre la preuve testimoniale. J'aime à rendre hom-

mage au talent où je le rencontre ; mais il y a quelque chose 

de plus fort que le talent, c'est la raison, c'est le droit. Eu 

quelle matière sommes-nous, je vous prie, pour que vous re-

jetiez la preuve testimoniale? Ne sommes-nous pas au crimi-

nel? Quoi ! sur la déclaration d'un témoin, sur le souvenir 

d'un seul, on pourra et on devra ravir à un accusé l'honneur, 

la liberté, on pourra même le condamner à mort, et vous ne 

voulez pas que foi soit ajoutée à un témoin quand il s'agit de 

dire s'il a vu ou n'a pas vu tel ou tel instrumenta telle ou 

telle époque ! Ah ! ce serait renverser tous les principes du 

droit criminel, toutes les garanties accordées parla loi à la 

défense, et, quelles que soient les sympathies qui entourent 

M. Sax, elles n'iront pas jusqu'à dire qu'il faut le protéger 

per fas et nefas, et qu'il ne reste pas à M. Gautrot le droit 

que lui donne la loi de se défendre. 

Que voulions-nous dans les enquêtes? montrer certaines 

formes, certaines dispositions d'instruments, primant, par la 

date, ceux de M. Sax. On nous répond que cela ne suffit pas, 

que les témoignages n'ont rien affaire ici, qu'il faudrait ex-

hiber des preuves écrites, des brevets, pour établir l'antério-

rité. Nous disons : Voici un néocor Tolbecque, nous allons 

vous faire dire par vingt témoins qu'il est antérieur à 1845 ; 

on nous répond : « M. Tolbec [ue n'a pas pris de brevet, ar-

rière les témoins ! — Mais il a lefï pistons parallèles au pa-

villon, il est de 1853! — Arrière, arrière, nous e,rie-t-on, 

vous n'avez pas de brevet, » et on nous dit de grands mots, 

on nous apostrophe des noms do contrefacteur, de spoliateur, 

on l'ait de grandes phrases bien brillantes, en oubliant que 

cela no prouve rien, sinon l'habileté de la main-d'œuvre, pour 

me servir d'une expression consacrée. 

Que fait encore notre adversaire? Après nous avoir, dans 

sa sainte colère, prodigué les injures, il se radoucit pour en-

tonner, de sa, voix la plus solennelle et la plus suave, le can-

tique des louanges de M. Sax; il énumère longuement les ré-

compenses qu'il a obtenues, les louanges dont il a été l'objet 

et dont tous les journaux se sont fait les échos; et ce pané-

gyrique complet, il le termine eu rappelant bruyamement la 

grande révolution accomplie par les pistons ! cela ne se dis-

cute plus sérieusement. Oui, le jour où vous avez donné plus 

de puissance de son, plus de régularité dans son émission, 

à un instrument, ce jour là, vous avez fait un progrès, vous 

avez été inventeur ; mais quand vous vous prévalez des (lis-

tons, le rire m'échappe. Qu'on ne se méprenne pas sur notre 

idée; vous ponvez être le plus grand inventeur du monde, 

avoir mérité les plus belles couronnes, cela ne prouvera pas 

le quod probandum que nous vous posons. 

Quand je demande la preuve des deux détails, on me cite 

M. Arban, le compagnon, l'ami, le musicien de M. Sax, qui, 

dans la France musicale, a écrit sa vie en quatorze numéros, 

ou bien on m'oppose la coalition révélée dans une lettre écrite 

par M. Jobard, lettre parfaitement ridicule, ornée d'une poésie 

qui ne l'est pas moins, et enfin, dans tous les journaux, des 

éloges pour M. Sax et des diatribes contre nous. On nous ri-

diculise parce que nous opposons des antériorités, commo si 

nous étions les seuls, comme si, en ce moment même, il n'y 

avait un sieur Cornélius Wade qui revendique sur vous le 

saxophone, encore un instrument que vous vous êtes appro-

prié, en le baptisant de votre nom. Dans ce moment même où 

nous plaidons, où nous cherchons à éclairer la justice, qui n'a 

pas encore dit son mot, que disent les journaux de M. Sax? 

Ils disent que St. Sax a obtenu son arrêt d'Amiens ! Le mot 

u'est-il pas joli ? On dit son arrêt, comme on dirait son saxhorn 

ou son saxotromba! Je n'en finirais pas si je voub is vous ré-

véler toutes les comédies qui se jouent autour de cette affaire 

par les artistes de la troupe de M. Sax. 

Il y a un journaliste, M. Jules Lecomte, qui, comme tant 

d'autres, entonne ses louanges, en disant, d'un petit air qui 

veut être naïf, qu'il ne connaît pas M. Sax, mais qui fait, à 

propos de lui un article de sentiment. Il y a encore un M. 

0;car Commetlatit qui, dans une quinzaine d'at tic es, a écrit 

la vie d'un inventeur au dix-neuvième siècle, et qui, entre 

autres gentillesses, écrit que, par trois f6is, les ennemis du 

pauvre inventeur ont voulu le faire assassiner. Que d'encre 

répandue, que de plumes laillées, que d'intelligences en quête, 

et tout cela pour les pistons parallèles ! car, j'en demande bien 

cardon à tous ces prosateurs et poètes, c'est ià qu'il faut ra-

baisser la question. 

Et, à propos de ces pistons parallèles, > si on demande à 

quelqu'un : Vous rappelez-vous qu'il en ait élé question lors du 

procès civil ? tout le monde vous répond : « Jamais, jamais !» 

Oh! que j'aime bien mieux M. Bocquillon,disant avec sou hou 

sens et son expérience pratique: 

Nous ne pensons pas non puis, dit-il dans ion rapport, 

page 34. qu un instrument isolé, qui ne dépasserait pas la 

hanche du cavalier, qui pourrait cire retenu sous son bras 

gauche, qui, enfin, ne l'exposerai t pas à avoir ies dents bri-

sées par le relèvement de la tête du cheval, pût être considé-

ré c mime une eonirefaç n du brevet Sax, paies qu'à la 

gueur on a probablement dû eu exécuter avant le brevet 
remplissaient ces conditions. » 
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Vous savez qu'avant les pistons, les instruments étaient 

percés de trous et étaient pourvus de clés refermant et ou-

vrant alternativement ces trous; avec ces instruments, on 

avait l'habitude d'un certain doigié. Quand l'innovation est 

arrivée, on a d'abord, pour imiter le doigié des des, place 

les pistons à l'endroit qu'elles occupaient, puis un artiste a 

demandé qu'on les plaçât ailleurs, et ou a lait ce qu'il de-

mandait ; c'était une affaire d'élégance, de commodité on de 

caprice, je ne sais, mais enfin on a déplacéjles pistons, et cela, 

par la raison que vous connaissez maintenant, n'a rien chan-

gé à l'instrumen t. 
Quand vous avez crié à la révolution de la musique militai-

re par les pistons, nous vous avons dit : « Ah ! non ; cela se 

faisait en 1838, à Strasbourg, et un chef de !a musique de la 

garde nationale a trouvé cela fort mauvais, » et cerles, au dire 

de beaucoup d'autres, celui qui n'aurait trouvé que cela pour 

révolutionner la musique militaire n'eût pas réussi. Et si, 

d'aventure, c'eût été M. Sax qui eût été le véritable inventeur, 

s'il eût réussi, ce n'eût été qu'à cause de la haute faveur qui 

l'entourait, à l'aide de ses prôneurs et de ses protecteurs, et 

non par le mérite et Ja valeur de sa trouvaille. Je comprends 

M. Castener donnant raison à M. Sax, il y a quinze ans, con-

tre M. Carafa, pour la réunion des qualités qu'il avait appor-

tées à l'orchestration de la musique militaire, mais ici je ne 

1 comprendrais plus. 
Voyt-z comme il faut se délier des témoignages négatifs. 

Voici le néocor Tolbecque, produit par M. Sax; il a élé fabri-

qué, en 1843, par M. Guichard; personne ne conteste plus ce 

fait aujourd'hui. Eh bien! quand on demande aux hommes 

les plus experts s'ils l'ont connu avant cette époque, ils se 

trompent, et ils répondent avec cette assurance si dangereuse 

chez les homme? compétents : Si un pareil instrument eût, 

existé, nous l'eussions connu. Il est bien entendu qu'en rap-

pelant ce fait, je n'attaque pas la loyauté de ces hommes, 

mais je suis autorisé à croire à une confusion dans leur mé-

moire. 

Voulez-vous des guides plus sûrs? Croyez plutôt les mar-

chands, les ouvriers qui disent, les uns : j'ai acheté; les au-

tres : j'ai fabriqué de ces instruments, en telle année, à tel 

endroit; je me rappelle parfaitement le fait, parce qu'il a été 

pour moi ou l'occasion d'un plaisir, ou celle d'un travail in-

téressant; croyez plutôt le musicien Jacoutot, qui, au camp 

de Plélan, a vu, a touché l'instrument, en a joué, l'a appré-

cié, et par cela même a pu en garder la mémoire; croyez 

plutôt le musicien, l'homme pratique; croyez plutôt Kloset, 

autre musicien, qui a vu l'instrument au concours du Champ-

de-Mars de 1845; croyez plutôt ces hommes dont la vie est si 

peu accidentée, que le général de Rumigny, qui a vu tain de 

choses, et par cela même peut perdre la mémoire sur beau-

coup... 

M. le président : Je crois qu'il ne faudrait pas trop insister 

sur une enquèie étrangère au procès. 

M' Daussy : Je rappelle quelques faits, comme considéra-

tions sur la nécessité d'une enquête nouvelle. Je suis bien 

qu'ici, comme cela est arrivé ailleurs, on n'a pas assez d'in-

dignation contre M. Gautrot, qu'on l'accuse de vouloir pro-

longer indéfiniment les malheurs de M. Sax; à force de nous 

montrer injuste envers M. Sax, on devient injuste envers nous; 

ce que nous voulons, le voici, retenez-le bien : Nous ne vou-

lons le malheur de personne, nous voulons justice pour nous 

et pour lui. Nous ne demandons pas, comme l'a dit mon ad-

versaire, à é.eruiser le. procès, à susciter de nouveaux adver-

saires à M. Sax, à faire rlvenir Besson... 

M" Petit : Vous avez ressuscité Rivet, c'est M. l'avocat-gé-

néral Roussel qui l'a dit. 

M. l'avocat-général : Besson et vous ne font qu'un. 

M' Daussy, avec énergie : Ah ! c'est trop de deux interrup-

tions ; je réponds seulement à celle de M8 Pet't, et je lui dis: 

Montrez-moi la pièce officielle où vous prétendez que M. l'avo-

cat-général Roussel aurait dit cela. Si vous ne me la montrez 

pas, je tiens l'allégation pour fausse ; c'est la seule réponse 

que j'aie à vous donner. 

Pour ce qui est de. Besson, vous oubliez que nous n'avions 

pas à le susciter ; que c'est Sax qui l'a poursuivi, et qu'atta-

qué, il a bien fallu qu'il se défendît. Ah ! vous jouez l'indi-

gnation? Il est bien temps que je m'indigne à mou tour, mais 

d'une indignation vraie, profondément sentie, quand je vois 

tant d'acharnement contre uu honnête homme, quand vous le 

repoussez, lui, prévenu, alors qu'il demande à prouver qu'il 

est innocent, quand il vous demande à produire des antério-

rités. Pourquoi le repoussez-vous? L'enquête peut être faite 

dans quinze jours ; que la Cour l'ordonne, et nous nous en-

gageons de la hâter; mais «qu'elle ne juge pas sans savoir. 

On nous reproche une lutte de treize ans. Qui donc a pro-

longé la lutte? Jusqu'en 1854, Gautrot a gagné tous ses proi-s, 

et sur des prétentions bien autrement exorbitantes que celle, 

qu'il affiche aujourd'hui. Depuis 1855, nous ne plaidons que sur 

deux détails, et le combat s'éternise parce que M. Sax n'y voit 

qu'une vengeance de ses insuccès pendant huit ans contre 

d'autres adversaires; il veut, que nous payions pour tous, que 

nous soyons sa victime expiatoire; c'est un procès en spolia-

tion, et rien de plus! Vous avez imagiué de prétendre que le 

poursuivi de 1855 devait payer toutes vos défaites depuis 

1845, et vous avez trouvé un Tribunal qu; a e i fui en vous, 

qui vous a accordé, pour cause de délits successifs, une pro-

vision énorme bientôt cassée eu appel. 

L'acharnement, que \ous avez mis à nous poursuivre est, 

sans exemple; vous avez demandé que les dommages-intérêts 

courussent jusqu'à l'arrêt de Rouen, c'esi-à dire quo M. Gau-

trot a été condamné jiour des dommages-intérêts impassibles 

à régler. On a i!i : Gautrot a dû être contrefacteur toujours-, 

et toul-à-l'heuro le ministère public, jetant les yeux sur tous 

ces instruments épars, a dit* Cela d. ii être de la conircluçon. 

Oui tout; sans doute aussi les caisses qui les ont coiitcuus ! 

Voilà les causes qui éternisent le procès; s'il se prolonge si 

longtemps, c'est à cause de ces étranges prétentions. La cour 

de Rouen a élé dans l'erreur eu lt-'54, quand elle a dit qu'une 

enquête était inutile. C'était déjà la lactique de M. Sax; il 

faisait à Rouen ce qu'il fait aujourd'hui ; il voulait nous 

étouffer. Ne laissez pas parler Gautrot, disait-il ; sile.ice à 

lui! pas d'enquête ! pas d'antériorité! 

Ne vous étonnez pas, messieurs, do mon énergie à défendre 

M. Gautrot; je parle avec la conviction qu'une <ureur judi 

ciajre a été commise à son égard. La Cour do Rouen sVsi 

trompée en disant que nous n'avions rieu à dire de nouvtac. 

Est-co qu'on peut, mer les révélations si nombreutes, si con-

cluantes de, l'enquête Besson? Si jn produis cette enquête, c'est 

pour vous démontrer la nécessité d'en provoquer une nouvelle; 

c'est pour vous faire voir que dans ce long procès tout n'a pas 

clé du, et qu'il y a un indice pour trouver du nouveau. La 

sténographie a recueilli tous les documents de la lutte que 

nous soutenons depuis si longtemps l'un contre l'autre ; ici ui-

core vous ave/, un sténographe, j'en ai un pour moi; i'ei quête 

besson, aussi, a été recueillie par la s.énogr.iphie, et quand 

vous vênez dire qu'elle est inexacte, vous savez bien que vous 

fuites un omrage gratuit; vous n'iriez pas jusqu'à dire qu'elle 

n'est pas loyale, car elle a été faite par un homme qui porte 

votre robe. Nous ue voulons plus de vos accusations sans preu 

tes; si notre enquête est inexacte, montrez-nous ia vitre, je 

l'accepte; mais vous ne voulez pas, vous reculez, parte que 

vous savez que, dans votre version commo dans la i.ôtre, l'en-

quête Besson est écrasante pour vous. 

J'ai uu moi bien pénible à relever, parti du siège du mi-

nistère public. J'ai entendu, avec autant de ïiurpnee que de 

douleur, M. l'avocat-général dire que Sax étaii victime d'une 

coalition qui voulait l'écras r. Je n'ai qu'in e chose a repon-

dre, c'est que M. Gautrot n'eu était pas, qu'il n'a jamais plai-

dé que pour lui , pour défendre sa chose qu'on attaquait. 

L'enquête Besson a révélé bien dss choses ; elle a dit qi.el 

était l'ambitieux qui voulait lout pour lui, l'enviibis.-eur qui 

voulait le privilège exclusif, le monopole de l'industrie; voxs 

cachez cette enquête, vous avez raison, parce qu'on y verrait 

le l'abritant Oe Strasbourg, M. Kietzchmauu, avec sa probité 

alsacienne, une main sur son cœur, l'autre indiquant ses ins-

truments et ses livres; parce que, dis-je, vous le verriez vous 

dire: « Une p'emière fois, vous n'avez pas eu cmliance eu 

ma parole, vous avez lepoussé ma déclaration ; j'ai voulu 

vous prouver ma sincérité, et j'en ai cherché et trouvé des 

preuves; voici des instruments que j'ai fabriqués, que j'ai 

vendus avant 1845: mes livres, ma correspondance l'tt eslent, 

j'en fais encore. » Vous l'entendez, il en {ail encore! Pour-

quoi ne le poursuivez-vous pas? 

A côté de M. Krestzchmanii, vous verriez M. Droz, qui, en 

1839, demande un changement de disposition aux pistons d'un 

ophycléide; vous y verriez un respectable abbé, qu'on a voulu 

ridiculiser en disant qu'il avait reconnu uu instrument à l'é-

tiquette, mais qui ne l'a pas moins très sérieusement et très 

complètement reconnu; vous y verriez M. Blanc, huissier, M. 

M
' K^ho, 'nu 

Tolbecque, et ce notaire qui a écrit à 

rissé... 

M. le président : C'est de l'enquête. 

M" Daussy: Je ne cite que des noms A r i • 

qui a joué de cet instrument (le oéfenseur in!?-' Ii 

meta pavillons et pistons parallèles) à Luné
 u
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une lettre où il fait le dessin de l'ins trument ' s« 
M. Kretzchmann; je vous demande la permit" '1 

lettre, la voici : "">sion d
e 

« J'ai appris que vous vendiez vos ophycléidv 

pistons en mi bémol 90 fr. Il y en a qui ont. HS.".alt°s s 

3 

as et unes. haut. Ce n'est pas comme cela que i 

î voudrais que les trois pistons fussent o,,. J. 

de
Uï 

les trois pistons fussent eaheii,T!°U<\ 
lui que vous avez vendu pour le 88 hussards- ' 

vous vous le rappellerez bien. Je vous prie dcV a ̂  

voyer unie plus tôt que vous pourrez, avec dei ""'et 

res, eio » El M. Hérissé ajoute: « Voici a pe» 

de l'ophycléide; c'est seulement pour vous i 

des pistons 

Cette lettre, reprend le défenseur, n'a 

eut 

j-P'ès i l 

pas 
e, mais elle en a un autre qui ne peut "être'J^' 

rioule. C'était un usage, dans la maison de com^ rév« 

Kretzchmann, d'écrire certaines mentions sur le ̂
tb> 

qu'elle recevait. Eh bien ! sur le dos de celle-ci es 

22 mai, Lunéville, M. Hérissé,"et ces mention
0
*'' 

de la main de Mathieu Housborn, commis de M t Sotl 

décédé avant 1845; cette lettre a donc le timbre d''6 

elle n'a pas celui de la poste. poste. 

J'ai terminé, messieurs, je n'ai plus rien à dir 

on me montre un seul dessin, je s,,
8
' ^ vait dit : « Si 

J'ai montré le dessin. vain 

M 
;
 Machart, avoué" de M. Gautrot, dépose de 

». tendantes à ce que les instruments saisis e
S
| 

reffe du Tribunal correctionnel de Par,, 
11'» Sou 

au 

doits à l'audience. 

M. le président : La cause est renvoyée à dem 

le prononcé de l'arrêt, s'il y a lieu. ai" 

A l'audience du '24 décembre, la Cour a 

suivant : 
l'i'ndti 

« Au fond : 

« Attendu que le brevet obtenu par Sax, |
L

. ]
er 

1845, et auquel sont joints le Mémoire descriptif et f 

si ns qui en déterminent et en constituent l'objet et I 

déclare à son profit l'invention et la propriété $
 6S 

ment désigné sous le nom de saxotromba et d'iiulV' 
d'instruments similaires dont la combinaison intri H 
les formes extérieures ont pour effet de donner à CP" " 

ments une facilité de port et de jeu, et, en même lem 

valeur et des qualités de son inconnues jusque-là- ai r] 

l'érencede ces formes, avec celles des instruine^/^.; 

notamment la direction des pavillons en l'air èt le J 
lismedes pistons à ces pavillons parfaitement iudiqi'!'

1 

les dessins, se révèle aux yeux les moins exercés amli 

voit ces instruments aux mains de l'exécutant; 

« Attendu qu'après avoir triomphé, dans une demands 

nullité et en déchéance de son brevet formée par Gam
tt 

autres, Sax a fait pratiquer, les 25 et 26 mai 1835, M 

saisies sur Gautrot, et dirigé contre lui une action» 

tionnelle en contrefaçon, fondée sur son brevet; que ty 

t'a repoussée par des moyens identiques a ceux sur K 

l'action en nullité et en déchéance du brevet avait elleJ 

été fondée; 

« Attendu que l'action en contrefaçon et en validité 

saisies trouve d'abord sa complète justification dans le t» 

dont Sax est investi et dans l'appréciation qui vient I 

faite de son objet et de ses effets; 

« Qu'en effet, Gautrot objecte en vain que l'invention 

vendiquée aujourd'hui par Sax n'a pas été brevetée, et d 

la supposant brevetée, elle n'est pas nouvelle; 

« Que cette double prcien ion est repousséu par les fuit 

plus avérés et les documents les plus probants du procès 

« Qu'il en est de même des prétendus faits de M 

tion imputés à Sax antérieurement à la date de 60» lg| 

et qui lui en aurait fait perdre le bénéfice; 

« Adoptant, au surplus, sur ces divers moyens, les 

des premiers juges ; 

« Attendu, dans tous les cas, que Sax invoque, 

son brevet, l'autorité de la chose jugée, résultant, à soi i 
lit., de l'arrêt do la Cour de Rouen en date du IS juin m 

rendu entre lui et Gautrot ; 
« Qu'en effet, aux termes de l'article 34 de la loi duMjJ 

lel 1844, J, par la nature même des choses, le jugement if 

la demande en déchéance réagissait forcément sur la ptj 

suite en contrefaçon ; que l'un e et l'autre actions, malgréi]» 

ques différences de situation ou dedénomination de procéda 

avaient, sur le fond mémo du droit, absolument la H 

cau-e et le même objet, Sax repoussant dans l'une lesta 

ques dirigées contre sou brevet, et poursuivant, dausliil 

les conséquences des droits qu'il lui conférait ; 

« Attendu que, si l'on veut remonter p'us directement 

fources de la chose jugée, on la voit manifestement resso 

d'une série de documents, tels quo l'exploit de demande en 

chéance, le jugement qui, sur cette demande, ordomcj 

expertise, le rapport, des experts, les conclusions respstf 

des parties sur les suites de ce rapport tant devant le 1$ 

pal de la Seine, que devant la Cour de Rouen saisie 

faire, par arrêt de renvoi de la Cour de cassation, et mf 

l'arrêt de cette Cour eile-même ; 
« Qu'en ellèt, il lésulte clairement du rapproche* 

tous ces documents, lomuie de la teneur particulière* 

ctin d'eux, que le litige sur la question de nullité d< j 
chéance embrassait d'une manière, absolue le brevet Mil 

lier, sane distinction entre l'ensemble et les f ortiés, n™ 

qu'entre les unes et les autres de ces mêmes parties. 
« Qu'on ne saurait surtout avoir le moindre doute 1 

gard, lorsque, dans les motifs du jugement du 1 ribu»' 1 

Se,ue, qui avait accueilli la demande en déchéance, 1 

« Attendu que le Tribunal n'a pu considérer comme M 

bles les conditions spéciales des instruments décrits au I 

tels par exemple, que le pavillon placé à gauche, 0 -j 

position élevée et légèrement inclinée, ou bien encore l] 

tion de l'instrument ne dépassant pas la hanche, 

entre, le bras gauche et le flanc du cavalier; » . 
,i Attendu que, si l'arrêt de la Cour de Rouen, q»1 

tue particulièrement la chose jugée, n'est pas aussi «d-jj 
ment entrée dans le détail des différentes lmrl1','^1,, J 

du brevet, il ne les a pas moins comprises.ég* 
lemeot 

dans la généralité des expressions dan- lesquelles» - .d 

ainsi que l'a démontré la Cour de cassation dans lest ■ 

son arrêt du 8 août 1837, où, après avoir reproduit c ■ J 

Cour de Rouen, elle ajoute : « Que celle Cour, en deci ^ 

les résultats de l'invention de Sax étaient nouveaux -

tuant une invention brevetable et légalement.brève 
1 air et. uii» r 

par là statué sur le système du pavillon en . -
 rCSl 

parallèles, et qu'enfin la Cour de Rouen eile-mêiitx.^ 

de la question par un second renvoi, eu a donne 

lerprétation, au premier arrêt émané d'el'e ; »
 E

,J 

« Eu ce qui louche les conclusions additionnelle» ^4 

diaires de Gautrot, par lesquelles il offre ce P
rol
^

]
'
ne

.tl1 

titres que par témoins, l'antériorité, avec da e ce . 

iruments se tenant à gauche et réunissant la aoo" M 

tion du pavillon en l'air et des pistons parallèles a r... 

« Attendu qv.e le but d'une pareil e demaime 

mettre en question la validité du brevet du i ^ 

lïf 
ri,-' 

}4 que sou admission s-rait une violation l°rmt .,
aS 

1330 etl3à2 du Code Napoléon, qui »e Per,nj' „,
l0

.
e

jnb . 
sec la preuve contraire à celle résultant de '8 ° ^

eo
i«|f| 

que, d'ailleurs, l'gntériorité a été en lait sums>a. 

ciée et écartée ci-dessus ; ,. .
 uDj)

 de*, 
« Sur les conclusions subsidiaires relatives a ■ #m 

d'expertise pour s'asssurer si les instrument» s» -

 --- ' -~ •>— contrefaçon : . ,
rliniê

iil«^ 
mus les nistrt n „! 

'air et les pist°
n
 " 

la contrefaçon ; . ,.„])Doi1' 

Eu ce qui touche les bbnc 

ou non les caractères d'tr 
'i Attendu qu'il est constant que 

réunissent a la fois le pavillon en ' 
les, signes caractéristiques do la < ontreiaçu..,

 rap
pt 

' isions tendante** •> 

des instruments saisis 
■en' 

vàul la'CouV aes insiruuieuio'>«■'"»> ,. 
Attendu que, celte demand -, laite devai t la --^

 A
*-m 

seulement et au terme des débats ouverts a ̂ rffl 

d'autant plus être considérée connue ̂ m**?^ plus étr 
et légitimes, que la description cies ,,,°;;X,

l
 d'HpP 

les proces-verbaux de saisie supplée et sau ^ 

»t suffisante, en lait, a 1 apport u équivalente et suffisante, en 
K Eu ce qui ton die la prescription 

« Attendu que, devant la Cour, sax 
modifié 

ses « :(H>C 
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ntis
 premières sur ce chef; qu'il consent aujourd'hui, par 

conclusions nouvelles, à ce que le point de départ des 
Hommages-intérêts qui peuvent lui être dus soit fixé au 25 

liai 1832; qu'ainsi disparaît la question de prescription que 
îa première demande avait fait naître, et qu'il y a heu à cet é-
Lrd de réformer le jugement dont est appel ; 

a Attendu, d'un autre côté, que Sax ne réclame devant la 
r

0
ur que pour les préjuiices dont les premiers juges ont dé-

à connu, ce qui fait disparaître également la question qui 

s'était élevée sur l'époque à laquelle les dommages-intérêts 

doivent s'arrêter ; 
« En ce qui touche les dépens : 
« Attendu que Gautrot succombe dans l'ensemble de ses pré-

tentions , que, par conséquent, la totalité des dépens doit res-

ter à sa charge ; 
« Adoptant, au surplus, sur le délit de contrefaçon et ses 

conséquences légales, et en tant que de besoin serait, sur tous 

les autres chefs, les mo ifs des premiers juges ; 
„ Par ces motifs, ' '~ 

K La Cour, statuant par suite du renvoi a elle lait par la 

Cour de cassation , 
« Ouï M. le conseiller Le Royer du Bisson, dans son rap-

P°«t Et vu les art. 40 et 49 de la loi du 5 juillet 1844, lus en 
première instance et transcrits au jugement, et, eu outre, les 
articles 52 du Cude pénal, 7 et 40 ue la loi uu 17 avr.l 1»32, 

et
 12 de celle du 13 décembre 1848, lus à l'audience de la 

four par M. le piésident, et ainsi conçus : 
« Art. 52 du Code pénal : L'extcuuon, e:c. 
« Art. 7 delà loi du 17 avril 1832 : Dans tous les cas, etc. 

«, Art. 40, etc. 
« Art. 12 de la loi du 18 décembre 1848 : Dans tous les 

f
.
a

s où la durée, etc. 
« Reçoit l'appel interjeté par Gautrot du jugement rendu 

•lire lui, le 12 juin 185ti, par la 6e chambre du Tribunal de 

la°Seine jugeant correctiounellemein; 
« Sia'tuamsur ledit appel, déclare réguliers et valabbs les 
"loits d'assignation des 1er juin 1855 et 23 janvier 5830; 
« Sans s'arrêter aux demand'.s de preuve, d'expertise, d'ap-

nort de pièces et aux divers moyens de nullité invoqués par 
Gautrot contre le brevet dul'r octobre 184a, lesquels sont 

* «Confirme ledit jugement, ordonne qu'il sortira son plein 

et entier effet, sauf au chef relatif à la provision accordée à 
Sax déjà annulé par arrêt de la Cour impériale de Paris, eu 
date' du 13 août 1856, et au chef relatif aux dommages-inté-
rêts réclamés par Sax, en ce que le Tribunal a fixé au 1er octo-
bre 1845 le point de départ des investigations des experts; 

« Réformant quant à ce, fixe le poun de dépari de ces opé-
rations au 23 mai 1852, et leur donne pour limite la date du 
jugement de première instance, dont la disposition est confir-

mée sur ce point; 
« Ordonne que les experts désignés par le Tribunal, après 

serment prêté devant le président de la (Je chambre du Tribu-

nal de la Seine, jugeant correctionnellement, délégué à cet 
effet, en tant que de besoin, déposeront leur rapport au greffe 
de la Cour, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra; 

« Condamne ledit Gautrot à tous les frais d'appel faits par 
Sax, dans lesquels seront compris ceux d'instruction devant 

les Cours de Paris et de Rouen ; 
« Condamne Sax comme partie plaignante, aux dépens d'ap-

pel envers le Trésor, sauf son recours contre Gautrot, qui 

doit les supporter en définitive ; 
« Déboute Gautrot du surplus de ses conclusisns ; 

K Et ont été les dépens, etc., etc. » 

1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

{'résidence de M. Ressayre, colonel du 6e régiment 

de dragons. 

Audience du 21 janvier. 

VOL COMMIS AVEC VlOtENCES, LA SUIT, SUR LA VOIE PUBLI-

je QUE, CE COMPLICITÉ. — DEUX GRENADIERS DE LA GARDE 

ACCUSES. 

Cette allait e, qui, dans les premiers jours de septembre 

dernier, excita une vive émotion dans le régiment de gre-

nadiers de la garde, a donné lieu à une longue instruc-

tion. Sur le rapport qui lui en a été l'ait par le comman-

dant-rapporteur, M. le maréchal commandant en chef la 

îre division militaire a renvoyé les nommés Calibeug et 

Borredon devant' le 1er Conseil de guerre, sous la grave 

accusation de vol commis la nuit sur un chemin public 

à l'aide de violences et de complicité. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial oc-

cupe le fauteuil du ministère public. La défense a été con-

fiée à M" Joffrès par Calibeug, et à Me Vuileau par Bor-

redon. 

' M. le président, après les questions d'usage adressées 

aux deux accusés, ordonne la lecture des pièces. Cette 

lecture a duré trois heures; il en résulte les laits suivants: 

Le nommé Hippolyte Drouaire, garçon boulanger, de-

meurant dans le quartier Montmartre, rentrait à Paris, le 

28 août, porteur d'une somme de 1,150 francs provenant 

de l'héritage d'une tante. Cette «somme était divisée en 

deux lots : 900 francs dans un porte-monnaie et 240 fr. 

eu argent dans un sac de toile. En sortant du débarcadère 

de l'Ouest, rive gauche, le garçon boulanger, pressé de 
jouir de sa petite fortune, alla se payer un bon dîner au 

restaurant Ricbefeu, et dans la soirée il s'installa dans 

une maison de tolérance, sur le boulevard de Vanves, te-

nu par un sieur Joly, où il dépensa dans les vingt-quatre 

heures une somme importante ; deux déjeune; s avaient 

coûté 70 francs. Hippolyte Drouaire se rendit dans un lieu 

Où il fitlaconnaissance du grenadier Calibeug,qui,à cequ'il 

paraît, était un déshabitués de cette bairière. Après quel-

ques parties de tir, Calibeug et Drouaire sortirent ensem-

ble comme deux amis ; ils passèrent la journée dans plu-

sieurs cabarels, et dans la soirée, ils allèrent dîner chez 

le sieur Constant, tenant le restaurant connu sous l'en-

seigne des Mille-Colonnes. 

Avant de commencer le repas, le grenadier Calibeug 

exigea que Drouaire renvoyât un individu qui s'était mis 

de leur société, et se disposait à prendre sa part du dîner. 

« Mais, dit Drouaire, cet individu est bien mis, il est mé-

daillé de Sainte-Hélène, il me paraît être uu honnête 

homme. Tout à l'heure, il me donnait de bons conseils au 

tir de Père-Fusil ; il me disait que mon argent était ex-

posé, que des voleurs pourraient me le prendre, que je 

ferais bien de le déposer dans une maison sûre. — C'est 

possible, cet homme est, je crois, un émissaire de la po-

lice, il faut s'en débarrasser; nous serons bien plus tran-

quilles entre nous deux, » Pendant que nous mangions et 

buvions, dit Drouaire dans son récit au commissaire de 

police, le grenadier me prenait de temps en temps par le 

bras, et me faisait le récit de ses exploits. Il avait tué 

beaucoup de Russes, il avait sauvé son colonel, son capi-

taine, et enfoncé, disait-il, les retranchements de l'enne-

mi. Calibeug ajoutait que la médaille militaire lui avait été 

donnée par l'Empereur lui-même qui l'avait fait venir dans 

son cabinet. 

Il est entendu que Drouaire paya la carte, et après être 

rentres dans le restaurant, ils demandèrent du café, que 

Calibeug paya. Leur sortie eut lieu pour la seconde fois 

vers sept heures un quart, sept heures et demie ; c'était 

aumornent où l'on se disposait à allumer le gaz. 

Drouaire passa, dit-il, le reste de la soirée, jusqu'au 

mom
e
„t du vol, avec le grenadier Calibeug. L'instruction 

ii a pu découvrir ce qu'étaient devenus ces deux hommes 

entre leur sortie du restaurant et le moment où ils arri-

mai ' J fiZe heures un 1U8rt> chez 'e sieur Genneau, 
marchand de vin, route d'Orléans, 4. Drouaire dit qu'il a 

r Lk. deS cliemins inconnus, 
un mllTSJ lui' Prétend qu'après être sorti, à sept heures 

varrk l\' restaurant Constant, il a suivi les boule-
us, étant avec Drouaire, jusqu'au bas de la chaussée 

• 1 ; 

du Maine. Au moment où il allait quitter ce dernier, deux 

bourgeois se présentèrent à Drouaire, et l'un d'eux ayant 

frappé sur l'épaule du garçon boulanger, lui dit : « Eh 

bien, camarade, vous faites toujours la noce, » et Drouai-

re lui tendant la main, ils se firent les compliments d'u-

sage en pareille rencontre. 

* Calibeug profita de ce moment pour quitter Drouaire, 

qu'il laissa bras-dessus bras-dessous avec les deux indi-

vidus. Lui, Calibeug, se rendit chez la dame Maréchal, 

avenue de Lamotte Piquet, pour y prendre quelques ob-

jets appartenant à la fille Petit-Imbert, qui les y avait lais-

sés en nantissement, d'une somme de 28 fr., due pour 

loyer. Calibeug paya cette dette, chargea les objets dans 

un fiacre, et à neuf heures il partait par le chemin de fer 

rive gauche ; à neuf heures quarante minutes, le convoi 

arrivait à Versailles. Calibeug ayant été chercher un com-

missionnaire, fil mettre les objets sur le crochet de cet 

homme, qu'il conduisît dans la rue d'Anjou, 7, chez la de-

moiselle Petit-Imbert, chez laquelle il passa le reste de la 

nuit. 

Selon Drouaire, Calibeug ne l'a pas quitté un instant ; 

Calibeug a demandé chez Gémeau un logement pour tous 

les deux. C'est après êire sorti de ce cabaret où ils ne 

pouvaient loger, que Drouaire fut attaqué ; il reçut un 

coup violent qui le renversa, et pendant son évanouisse-

ment on lui enleva tout l'argent qu'il avait sur lui. 

Le lendemain il alla porter plainte chez le commis-

saire de police de Montrouge. Ce magistrat se borna à 

écouter sa plainte et l'engagea à aller dans la journée sur 

le champ de foire afin de vpir s'il n'y rencon'rerait pas le 

grenadier. 
En effet, vers trois heures, Droeaire, accompagné d'un 

garçon du sieur Joly, aperçut Calibeug donnant le bias 

à la fille Petit-lmber, et accompagné du grenadier Borre-

don. Calibeug pâlit et s'arrêta; mais, reprenant bientôt 

son calme, il alla tendre la main à Drouaire en lui disant : 

« Comment ça va, mon ami? » Celui-ci répondit qu'il 

n'était pas bien. Sur ces entrefaites, les sergents de ville, 

qui se tenaient à distance, s'approchèrent. Tout-à-coup 

Drouaire s'écria : « Vous êtes un malheureux! Je vous ai 

régalé hier toute la journée, et, pour me remercier, vous 

m'avez maltraité et dévalisé. » 

A cette rude apostrophe, C.dibeug, dit M. le eoaiman 

dant rapp rieur, ne montra aucune indignation, il pro-

testa en balbutiant quelques paroles. Pendant que I on se 

dirige ait vers le poste de polce, le grenadier Bon edo.i 

s'écria en s'adressant à Drouaire : « Comment! vous osez 

dire que mon camarade vous a volé, quand moi je vous 

ai vu hier sur le boulevard, la cravate dé.ouée, sans 

blouse, et criant au secours. Je sais bien que mon cama-

rade n'y était pas. » Le commissaire Je police ayant ap-

précié la déclaration d'un ivrogne, qui, avouant avoir 

passé la nuit dans une maison de débauche, venait se 

plaindre d'un vol commis dans des circonstances peu vrai-

semblables , lé magistrat ajouta plus de foi à la déclara-

tion d'un grenadier de la garde, décoré de la médaille mi-

litaire, et ayant un chevron ; il rendit Calibeug à la li-

berté. 

Le 30 août, les grenadiers Calibeug et Borredon, qui 

étaient la veille à Paris, s'y retrouvaient encore le lende-

main. Calibeug dit qu'il venait pour prendre le lit do plu-

me qu'il n'avait pu emporter la veille. Et Borredon ne 

serait venu, dit celui-ci, qu'après s'être fait prier. Tri est 

le dire des deux accusés, qui font un dîner dans lequel 

on boit du Champagne. 

Calibeug est brave, dit M. le rapporteur, il est entre-

prenant et intelligent, mais il a des passions ardentes, il 

aime les femmes et le jeu. Borredon est signalé comme 

ayant des principes religieux, économe et d'une conduite 

régulière. '•*ÈÈÊm~~ 
Par suite de' son enquête, le commissaire de police 

ayant appris que Calibeug n'avait pu partir à neuf heures 

pour Versailles, puisque, selon la déposition de Drouaire, 

il se trouvait à onze heures chez les époux Gémeau, l'ar-

restation de Calibeug l'ut de nouveau ordonnée. 

Le rapport explique les circonstances de l'alibi que Ca-

libeug prétend l'aire valoir. 

L'information porte ensuite sur une montre en or dont 

Calibeug était porteur. Celui-ci prétend que cette montre 

a été prise par lui chez sa maîtresse, où son camarade 

l'avait laissée. La fille Petit-Imber et Borretfon ne sontpas 

d'accord sur la provenance de cette montre. Le grenadier 

Borredon, qui était parti en semestre, fut interrogé plu-

sieurs fois par commission rogatoire en qualité de té-

moin. Mais ses dépositions parurent à M. le rapporleur 

de nature à le faire considérer comme ayant participé au 

vol ; il le rappela à Paris, et, par suite de ses nouveaux 

interrogatoires, il fut mis en état d'arrestation. 

Dans le cours de l'instruction et avant son arrestation, 

Borredon déclara qu'il était possesseur d'une somme de 

340 fr., dont il effectua té dépôt entre les mains de M. le 

rapporteur, parce que, disait-il, les eirc<instances lui 

donnaient lieu de croire que cette somme provenait du vol 

de Drouaire. « Un jour, dit-il, la tille Peltt-Imbert, maî-

tresse de Calibeug, me pria d'aller me promener avec el-

le; elle me conduisit à la pièce des Suisses, à Versailles. 

En passant dans une allée du parc, elle me quitta pour 

entrer dans le massif, sous un prétexte que je crus com-

prendre, et je l'attendis dans l'allée avec un petit enfant 

qui était avec nous. Comme elle tardait à revenir, j'eus la 

curiosité de regarder à travers le feuillage où elle était, je 

la vis grattant au pied d'un gros arbre. Je ne savais ce 

que cela voulait dire. 
Pendant la nuit, celle affaire me revint en têfe, et le 

lendemain je retournai à la pièce des Suisses, cherchant 

l'arbre au pied duquel la fille Petit-Imbert avait gratté. Je 

remarquai des feuilles amoncelées, et les ayant écartées, 

je vis de la terre fraîchement remuée. Je fouillai, et à uno 

légère profondeur, je découvris un chiffon à moitié pourri 

par l'humidité. Je le soulevai, et au même instant des 

pièces d'or s'échappèrent par une déchirure. Je ramassai 

le tout, et je reconnus que la somme s'élevait à 360 francs; 

mais quand je fus de retour dans ma chambre, je ne 

trouvai que 17 pièces. Je gardai cet or intact, attendant 

les événements. 
Le greffier du Conseil donne lecture dn plusieurs autres 

pièces de l'information et des dépositions des témoins qui, 

ayant été entendus dans l'instruction, n'ont pas été cités. 

L'audience est suspendue à Irois heures pour dix mi-

nutes. A la reprise, M. le président procède à l'interroga-

toire des deux accuses. 
Le grenadier Calibeug, répondant à l'injonction qui lui 

est adressée par le président, raconte ce qu'il a fait dans 

la journée du 29 août, et comment il s'est lié avec 

Drouaire qu'il dit avoir quitté sur le boulevard du Maine, 

pour se rendre à Versailles où il avait des objets mobi-

liers à transporter. U est parti par le convoi de l'Ouest, 

rive gauche, à neuf heures, et n'est revenu à Parts que le 

lendemain, à midi. 
M. le président l'interroge sur les 340 francs qui au-

raient été cachés par sa maîtresse au pied d'un arbre, 

dans le parc de Versailles, et qui auraient été retrouves 

par son coaccusé Borredou Calibeug soutient que c est 

une fable inventée par ce dernier dans un but qui pourra 

se révéler dans les débats. 
Borredon, interrogé à son tour, déclare que tant qu îl.a 

cru que son camarade était innocent, il a agi de manière 

à ce qu'il ne fût pas compromis ; mais quand il a su, par 

les questions que le rapporteur lui adressait, que Calibeug 

pouvait être l'auteur du vol, il a déclare ce qu il savait et 

a déposé l'argent qu'il avait emporté en allant en permis-

sion. 

Après l'audition de quelques témoins, l'audience est le-

vée et continuée à demain. 

PARIS, 21 JANVIER. 

La Cour de cassation, déjà si éprouvée dans ces der-

niers temps, vient de faire une nouvelle perte. 

M. le conseiller Chégaray (Michel-Charles) est décédé 

hier jeudi dans sa demeure, rue Le Peletier, 20, rapide-

ment emporté par un mal que l'on dit être le charbon ou 

un anthrax. Il y a deux jours à peine, mardi, il siégeait 

encore à l'audience de la chambre civile; le lendemain 

même, veille de sa mort, il s'était rendu au Palais avec 

l'intention d'y accomplir son service, mais, se sentant in-

disposé et voyant ses collègues en nombre suffisant pou* 

juger, il s'était re iré. L'indisposition dont il se plaig ,ait 

à ce moment n'était antre, disait-il, que le malaise occa-

sionné par un furoncle qu'il avait sur la face postérieure 

du cou. 

Parvenue ce'matin au P.dais, la nouveiie de ce décès si 

imprévu a causé une vive émotion dans ies rangs de la 

magistrature et du Barreau. Né le 18 avril 1802, à 

Bayonue, M. Chégaray n'avait pas encore atteint sa cin-

quante-septième année. 

M. le conseiller Chégaray comptait de longs et honora-

bles seivices; il avait été successivement . juge auditeur 

au Tribunal de Bayoune lo 27 avril 1826; substitut près 

le Tribunal d'Oilhez le 8 rn.trs 1827; substitut près le 

Tribunal de Bayonue le 6 janv er 1828 ; procureur du roi 

à Montbrison le 22 septembre 1830; substitut du procu-

reur général près la Cour do Lyon le 16 novembre 1830; 

procureur du roi à Lyon le 30 juillet 1832 (fonctions cutis 

lesquelles il lit preuve décourage en face de 1 iusurreo-

t on lyonnaise); procureur générai à la Cour d'Orléans Je 

30 octobre 1835, procureur-général à la Cour de Rennes 

le 27 mai 1837, avocat-général à la Cour de cassation le 

7 août 1842, révoqué lu 2 mars 1848 par le gouverne-

ment provisoire, réintégré dans les mêmes Ibuctions le 

11 février 1852, enfin nommé conseil or le 18 twèembi e 

suivant, fonctions qu'il a occupées jusqu'à ces derniers 

joars avec distinction. 51. Chégaray se faisait remarquer 

par la promptitude de son esprit, lu sûreté de ses MpptC-

eialions et le don d'une parole facile et nette par laquelle 

il traduisait et faisait souvent partager so i o inion. L'h >-

norable défunt était officier de l'oruie impérial de la Lé-

gion-d'Honneur. Il avait été député des Busses-Pyrénées 

pendant ùh certain n-uiibre d'années avant 1848, et re-

présentant du peuple, pour le même département, de 

1848 à 1852. 

Les obsèques de M. Chégaray am ont lieu déniai i sa-

medi 22 janvier, à midi précis, en I église de Saint-André 

(citéd'Antiu). Oi se réunira à h m usoh mortuaire rue Le 

Peletier, 20. 

Le procès inlcnté par M. Scribe contre le Charivari 

et la GaMette de Paris a été appelé aujourd'hui à la 1" 

chambre. Le gérant de la Gazette de Paris n'ayant pas 

pris de conclusions, l'affaire a été disjointe eiue qui le 

concerne. 
M" Paillard de Villeneuve a plaidé pour M. Scribe, Me 

Picard pour le gérant du Charivari. 

M. Pinard, substitut de M. le procureur impérial, a 

conclu eu faveur de la demande. 

On sait que M. Scribe sollicite, par ses conclusions, 

la condamnation aux dépens pour tons dommages-inté-

rêts et l'insertion du jugement d-ms le Charivari. 

Le jugement sera rendu vendredi prochain 28 jan-

vier. 

— Le jury avait à juger aujourd'hui une de ces a ffaires 

malheureusement si fréquentes, dans lesquelles la débau-

che effrénée des accusés ne respecte même pas de jeunes 

Olles, ou des enfants de moins Ue quinze ans, et n'hésite 

pas à se satisfaire en recourant à la violence. 

Les accusés traduits devant les assises sont les nom-

mésThéophile Pétiot, menuisier, âgé de trente-huit ans, 

et Aexandre Girard-Ben, cocher, âgé de vingt ans. Les 

deux filles sur lesquelles ils ont commis les crimes qui 

leur sont reprochés, et qu'ils reconnaissent, en cherchant 

à les excuser par l'état d'ivresse dans lequel ils se trou-

vaient, sont présentes à l'audience, et el es auraient à dé-

poser des souiliures qui les ont atteintes. 

La Cour, présidée par il. .Martel, a, sur les réquisitions 

do M. l'avocat-général Sapey, ordonné le huis-clos des 

débats. 
Les portes ont été ensuite rouvertes au public pour le 

résumé. 
Le jury a résolu affirmativement toutes les questions 

qui lui étaient soumises, et il n'a tempéré sa juste sévé-

rité qu'à l'égard de Girard-Ben, qui a dû î Sort jeune âge 

une déclaration de circonstances atténuantes. 

M" Prin, avocat du père de l'une des deux jeunes filles, 

qui est intervenu en qualité de partie civile, a posé des 

conclusions tendant à la condamnation de Pétiot à 2,000 

francs de dommages-intérêts, et à la condamnation envers 

Girard-Ben, et au même titre, d'une somme de 15,000 

francs. 
M's Campenon et Victor Lefranc, qui avaient présenté 

la défense des accusés, ont combattu celte demande de la 

partie civile. 
La Cour, faisant droit aux réquisitions du ministère 

public sur l'application de la peine, et aux conclusions 

delà partie civile sur les dommages-intérêts, a condamné 

Pétiot à cinq années de travaux forcés el à 1,000 fr. de 

dommages-intérêts envers la partie civile Girard-Ben est 

condamné à cinq années de réclusion et à 3,000 fr. à titre 

de réparation civile. 

— Une triple tentative de meurtre vient d'être commise 

dans l'hôtel de M"10 la marquise de M..., rue Saint-Domi-

nique-Saint-Germain, avec un concours de circonstances 

peu communes. M. le marquis de M... est mort derniè-

rement, en laissant un testament dans lequel, en dehors 

de sa veuve et de sa famille, il faisait des legs plus o* 

moins importants en faveur de plusieurs personnes atta-

chées à son service. L'un de ses domestiques, âgé de 

soixante-sept ans, nommé Jean M..., d'un caractère vio-

lent et indiscipliné, qui avait été omis dans le testament, 

attribuait cette omission à l'influence ou plutôt à la sug-

gestion de deux autres domestiques, les époux L..., l'un 

valet de pied et l'autre femme de chambre de Mm° la mar-

quise, et depuis quelques jours il leur manifestait haute-

ment l'espèce de haine qu'il avait conçue pour eux. 

Mais comme jusque-là il s'élait borné à des paroles plus 

ou moins vives, unanimement blâmées par tout le person-

nel de la domesticité, qui en avait seul connaissance, on 

pensait qu'il finirait par reconnaître son erreur, qu'il re-

viendrait à de meilleurs sentiments, et qu'enfin la bonne 

union qui régnait précédemment entre eux ne pourrait 

tarder à se rétablir. On se trompait. 
Ce matin, vers onze heures, Jean ayant rencontré la da-

me L... qui vaquait à ses occupations dans l'hôtel, pro-

voqua une nouvelle discussion, dans laquelle des paroles 

un peu vives furent échangées de part et d'autre; pnis, 

s'animant par degrés, il saisit uno bûche qui était à sa por-

tée, et l'asséna sur la tête de cette femme, qui parvint a 

diminuer le choc par une prompte retraite, en appelant a 

eon secours. Aux cris de la victime, son mari accourut, 

et chercha, mais inutilement, à enlever la bûche, avec 

laquelle Jean lui porta plusieurs coups à la tête ; uu autre 

domestique, nommé B..., attiré par !e bruit de celle lut-

te, étant imervenu, parvint à lui enlever cette espèce de 

massue, mais au même instanl, l'agresseur s'armant d'un 

couteau à découper, se rua sur celut-ci, qui put heureu-

sement saisir l'arme et en briser la lame avant qu'il 

n'en eût fait usage. Effrayé alors par l'état d'exaspéra-

tion dans lequel se trouvait cet homme, les époux L..„ 

et B.... se sauvèrent, et allèrent se réfugier dans une pièce 

à l'étage supérieur où ils s'enfermèrent. Jean s'empara aus-

sitôt d'un merlan, suivit leur trace, et après avoir enfoncé 

la porte de la pièce qui leur servait de refuge, il fondit 

sur ces trois personnes, et porta à chacune, sûr la lêle et 

sur les épaules, avec cette arme redoutable, plusieurs 

coups, à la suite desquels l'une d'elles, le sieur b..., tom-

ba presque sans connaissance sur le parquet, couvert pur 

le sang qui s'échapp dt de ses , rofou les blessures, 11 a-

près être parvenu i ncore celle fois, avec l aide du sieur 

L.. , à enlever le merlin des mains du meurtrier. (3e der-

nier s'arm i aussitôt d'un rasoir, qu'il agita en tout sens 

et avec lequel il fit une nouvelle blessure à la dame L..., 

puis il quitta celle pièce en proférant les meiï.K'es les plus 

terribles contre ceux qui tenteraient de l'approcher. U 

monta immédiatement dans le grenier et ensuite SOT le 

toit, où, tenant un rasoir ouvert dans chaqua main, il 

commua à proférer les mêmes menace-. , 

Les autres domesti p.ies d e I hôtel, ne pouvant le suivre 

et craignant qu'il ne s'échappât par les maisons voisines, M 

s'empressèrent de prévenir le commissaire d i police (te ■'* 

la section des Min stères, M. Leroy de Ker.miou, qui se « 

rendit eu toute hâte sur les lieux et lit cerner les issues $ 

par des sergents de ville. Ce mig'str.n lit appeler sur-le- 1 

champ des sapeurs-pompiers qu'il chargea de monter sur « 

le toit pour arrêter te lû/itrf, et comme celui-ci continuait à 

agiler ses rasoirs et à rnenao r de fier le |»*$ idàr qui ( 

l'approcherait et de se tuer ensuite, le commissaire de Je 

po'icj fit prendre, à eh teun des d ;ux p impiers qui firent S 

chargés de celte espèce d'assaut, duc épéc pour se défen-
 j( 

dre contre l'ait IqUe de ce forcené. 

L'ascension des p impiers fit pro 'pe, el ils ne ta dè - i 

reut pas à se glisser sur la toit-are dmis la. di.-iv.iion dot V 
Jean, sans s'effrayer de ses m maees ; an mo rient oii ils l 

allèrent pour le toucher, ils lui présenièMiit la pointe do i 
leur éjice, et le .sommèrent de remettre ses rasoirs dius 

sa pooh \ liv.imid; par cotte sonmitiot frite avec fet-' ' ' 

meté, ii obéit et se sa arrêter sans résistance. H a été 

mis ensuite à la disposition du commissaire de police, qui 

a ouvert sur-le-champ nue enquête sur les faits qui lui 

sont in p'.ités et qu'il n'a pu conteste. 

Celte après-midi, l'un de JIM. les juges d'instruction et 

un substitut dn procureur impérial se sont aussi rendus 

sur les lieux, et. après avoir procédé aux co istatations* 

légales, ils ont lait examiner par M. le docteur Tardieu 

les trois victimes, qui avaient été dans les premiers mo-

ments l'objet des soins les plus empressés. Le do deur a 

reconnu que les blessures de deux d'entre elles, du sieur 

L... et de sa femme, ne paraissaient pas devoir mettre 

leur vie en danger; celles du sieur B... sont beaucoup 

plus graves; cependant, à moins d'accidents imprévus, 

on ne perd pas non [dus l'espoir de pouvoir le sauver. 

Jean M... qui s'était servi successivement pour frapper 

ses victimes, d'une bûche, d'un couteau à découper et 

d'un merlin, était en outre porteur de troisrasoirs au mo-

ment de son arrestation. Cet individu, après avoir été in-

terrogé par le magistrat, a été envoyé au dépôt de la pré-

fecture de police pour être mis à la disposition de la jus-

tice. " ^ * 

Botarse de l*..rl» du 21 Janvier I85ïfc» 

„ g, j Au comptant, Derc. 68 95.— Baisse « 70 c 
«* WIW j Fin courant, — 68 93.— Baisse - 45 c 

. . _ ( Au comptant, De,c. 97 —-,— Sans chang. 
' | Fin courant, — 97 —.— Sans chang. 

AU COMPTAEIT. 

3 OiO 68 95 
4 0[0 85 -
4 1[2 OjO de 1825.. 96 — 
4 1[2 0[0 de 1852.. 97 — 

Actions de la Banque. 2990 — 
Crédit foncier de Fr. 630 — 
Crédit mobilier 800 — 
Comptoird'escompte. 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(01856. 84 30 

— Oblig. 1853,30[0. 30 — 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 

— dito, Dette int.. 41 — 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0i0Diff. 30 — 

Rome, 5 0(0 
Naples (C. Kothsc).. 112 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.dolaVille(Em-
prunt 25 millions. • 
— de 50 millions, il00 — 
— de 60 millions. 460 — 

Oblig. de la Seine... 217 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux —-
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 322 Î0 
Comptoir Bonnard.. 63 "l'i 

Immeubles Rivoli... 96 SR» 
Gaz, C" Parisienne . 807 50 
Omnibus de Paris... 875 — 
C« imp.deVoit.de pl. 33 75 
Omnibus de Londres. — — 

A TERME. 

3 0(0.... 
4 1(2 0(0. 

Cours. 

69 35 
97 — 

Plus 
haut. 

69 35 

Plus 
bas. 

68 85 

Do-

Cours. 

68 95 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1350 
Nord (ancien) 912 

— (nouveau) 815 
Est 685 
ParisàLyonet Médit. 845 

Midi 535 
Ouest 600 
Lyon à Genève 570 
Dauphiné 525 

50 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességos à Alais.... 

— dito 
Soci é té autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

490 
500 
190 

575 — 

412 50 

La PÂTE GEORGE D'EPINAL , dont l'efficacité contre les 

RHUMES, enrouements, la GRIPPE, etc., a valu à son au-

teur deux médailles (argent et or), se trouve à Paris, 28, 

rue Tailbout, et dans tontes les pharmacies. 

SPECTACLES DU 22 JANVIEIi. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — La Fiammina, le Village. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, la Saint-Hubert. 

ITALIENS. — Ernani 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 

V/.rtiSTKS. — As tu vu la comèle, mon gas? 

GYMNASE.— Cendrillon. 
!',-.L\ie-RoïAL. — Les Premières Armes de Richelieu. 
PORTB-SAIMT-MARTIN.—Richardd'Arlington, Petites Danaïdes. 

AMBIGD. — Fanfan la Tulipe. 
GAÏTÉ. — Cartouche. 
CIRQUE ISPÉRIAL. — Maurice de Saxe. 
FOLIES, — Tout Paris y passera, Faute d'une épingle. 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Chansons populaires, Filles du lac» 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Hanneton, vole, vole, vole ! 

V BEAUMARCHAIS. — Madame la Comète. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

rue de Grenelle-Saint- » 
Germain, Jl 

Etude de M« LESCOT, avoué à Paris, rue de 
la Sourdière, 19. 

Vente sur licitation aux criées du Tribunal oi-
vil de la Seine, la samedi 12 février 1859', 

D'une grande et belle MAISON, avec terrain 
propre à recevoir des constructions, sise à Paris, 
rue de Grenelle-Saint Germain, 52. Contenance, 
2,252 mètres environ. — Mise à prix, 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M« IiGSCOf ; 2° à M' Lacomme, 

avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 60 ; 3° à M» 
Morel-d'Arleux, notaire, rue de Jouy, 9. .(8951)-

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ruelXnl;!tnne'ÀP4RlS 
Vente en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 15 février 1859, midi, 

D'une MAISON avec cour et jardin, rue Neu-
ve-Saint -Etienne-du-Mont, 26, à Paris. 

Superficie, environ 564 mètres. 

Revenu net susceptible d'augmentation, 2,245 fr. 
Mise à prix, 19,000 fr. et vente sur une seule 

enchère. 

S'adresser à M" DEFKESNE, notaire à Pa-
ris, rue de l'Université, 8; 

Ou à M. Mauger, rue du Marché-St-Honoré, 41. 

.(8949)-

TERRAIN i, À PARIS 
rue 

DE PONTHIEU, 61 

avec façade de 14 mètres 10 centimètres et d'une 
contenance de500 mètres, à vendre par adjudica-
tion, sur une seule enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le mardi 22 février 1859, midi, 
sur la mise à prix de 90,000 fr. 

S'adresser, pour visiter le terrain, à M. Chéri, 
marchand de chevaux, rue de Ponthieu, 49; et 
pour les renseignements, à M' MOCQUAR», 
notaire, rue de la Paix, 5. (8904)* 

il Vf I Cl U à IOAU à Paris, à l'angle des rues 
DMM IMMJil Portefoin, 16, et du Tem-
ple, 148, à vendre en la chambre des notaires de 
Paris, même sur une seule enchère, le 8 février 
1859, par M" BRUN et BESPREZ. Conte-
nance : 1,293 mètres. Mise à prix : 350,000 fr. 

S'adresser à Me Lamy, notaire, rue Royale-St-
Honoré, 10; à M' DESPREZ, notaire, r. des S's-
Pères, 15; à M» BRUN, notaire, place Boïeldieu, 
3, dépositaire de l'enchère. (8947) 

Ventes mobilières. 

ÉTUDE D'AVOUÉ 
A céder immédiatement, pour cause de santé, 
Une ETUDE «'AVOUÉ, à Laon (Aisne), sur 

la ligne du Nord (trois heures de trajet), d'un pro-
duit de 7,000 fr., susceptible d'augmentation. 

S'adresser pour les renseignements : 

1 °A Me Emile DEVANT, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 9 ; 2° et à M. Barbier, agent 
voyer en chef, à Laon. (8931) 

FONDS DE BOULAMGERIE 
Adjudication, par suite de faillite, en l'étude et 

par le ministère de Me Ducloux, notaire à Paris, 
rue Ménars, 12, le samedi 5 février 1859, à midi. 

D'un FONDS de commerce de BOCJEAN-
OERIE, à Paris, rue de l'Ancienne-Comédie, 10 
(clientèle, achalandage, matériel, droit au bail de 
la totalité de la maison où s'exploite le fonds, 
moyennant 4,500 fr. par an). 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser : l°sur les lieux, à M. Trouiller; 
2» A M. Trill, syndic, rue Saint-Honoré, 217 ; 
3° A M

8
 DCCEOUX, notaire. (8958) < 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2â JANVIER 1859 

PAI|TS D'INTÉRÊT 
Adjudication, même sur uue seule enchère, en 

l'étude de M' I^AUDIER, notaire à Paris, rue 
Caumartin, 29, ?e 27 janvier 1859, à midi, 

De NEUF PARTS D'INTÉRÊT de un cen-
tième chacune, ne la Société civile des charbonna-
ges de Bonne-Eisjpéranee. et de Bonne-Veine réunis, 
dont le siège ést à Wasmes, arrondissement de 
Mons, province de Hainaut (Belgique). 

Mise à prix, 20,000 fr. par chaque partd'intérèt. 
S'adresser audit M" BAUBIER. .(8917) 

L
'iCfiiT'IIftl 171? des actionnaires de la fais 
AduIuttDLuft se des Dalles et Mar-

chés qui devait avoir lieu le 24 courant est remise 
au lundi 31 courant, à 2 h., r. du Pont-de-Lodi, 5. 

(810) 

JARDIN ZÔ0L0G10UE D'ACCLl 
MATATIONDUROSSDEBOULOG . 

Clôture de la souscription le 25 janwerkË^ 

Le capital social est d'un million de francs| 
visé en 4,000 actions de 250 fr., dont 3,500 %fjg^ 
déjà souscrites. 

Outre les intérêts, il sera attribué à chaque a 
tion une entrée personnelle. De plus, un droit 
d'entrée à des heures réservées est acquis à cha-
que souscripteur de cinq actions. 

On souscrit chez M. de Rothschild, rue Laf-
ffitte, 21 ; 

Et au siège de la société impériale d'Acclimata-
tion, rue de Lille, 19. (797) 

Rt/dentiste, 
*
s

^h^rj(|g||Éëon : 6 fr., avec la notice explicative. 

A VENDRE. 
Ferme de la Souille, commune 
de Charantenay, à une heure et 

demie du chemin de fer de Paris à Auxerre. 
Bâtiments d'exploitation et d'habitation. 
100 hectares environ de terres et de bois. 
Belle tuilerie en plein rapport au centre 

propriété. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Paris, à M. Emile Garnot, receveur 

rentes, 18, rue Le Peletier; 

2°A Auxerre, à Me Milliaux, notaire; 
3" A M. Oudin, à Héry, près Auxerre (Yonne) 
Et 4°, pour visiter les lieux, à M. Delinon, fer 

mier. '(788T) 

de la 

de 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS BOUGE ET BLANC 

A 50 CENTIMES I,E LITRE. 
En raison de l'abondance de la récolte du l'année, 

nous avons pris l'initiative d'une nouvelle baisse 
de prix, et nous livrons à la consommation, dans 
Paris, des vins rouges et des vins blancs : 

à 110 fr. la pièce, 50 c. la gr. blle de I i tre 40 c. la bu°. 
à 135 — 60 — 43 — 
à 150 — 70 — 50 — 
à 180 — 80 — 60 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICUER, 22. (753)* 

|I MIPAIIIT Châles des Inaes et de France-
IIIi 1ILI \h\ 1. Vente, échange et réparations. 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. (774)* 

POÏIDRETTfS s^JS^ê^ 

S
iT,. L'HECTOLITRE rendu franco à la gare la plus 
voisine de l'acheteur.— S'adressera MM. CI.AIJ-

DO^ et C% au Crédit départemental, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 35, Paris. (761)* 

ni ICUEtiUTi de coupons de renies, actions et 
lAluMEKll obligations uu .Crédit départe-
mental. CLAUDOZ et O, boulevart Bonne-Nouvelle, 
35, à Paris. < (699)* 

LE CH0C0L4T ,PUI!G,iTIF 
gnésie, de DESRRIÈRE, se prend en toute 
fWt leplus efficace et le plus agréable des 

tifs. Pftennacie, rue Le Peletier, 9. Paris. 
K (731), 

■ v*\
 : 

«l?tïW'fôia/RFs"ffiO auéris radicalement 
■MÊURâWuM I 3 par I'EAU préparée par 

rue Saint-Honoré, 255. 

MALADIES DES FEMMES. 
Mm* LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle ou 

accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim 
pies qu'infaillibles, employés par M"" LACHAFELLE, 

sont le résultat de 25 années d'études et d'obser-

vations pratiques dans le traitement spécial de ces 
affections.1 M",e

 LACUAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha-
bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (724;* 

DENTIFRICES LAROZE.StïS: 
quina, pyrèthre et gayac, conserve la blancheur et 
la santé des dents, prévient et guérit les névral-

gies dentaireo, calme immédiatement les douleurs 
ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. Prixda 
flacon, 1 fr. 25; les 6 flacons pris à Paris, 6 fr. 50. 
— Chez J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-
Petits Champs, 26, à Paris. 

PECTÔMIÏ^Sl ISSK i 
PASTILLES-MINISTRES 
maux de gorge el de poitrine.— licites île i ci i fr. 

Pharmacie CICILE,successeur de Pajot, r. de la Chaussée-
d'Jnlin, 58, à Paris {et dans toutes les pharmacies). 

S, rue Vivienne, 48. 
CO(S I\L* BOULEVARD. 

jn) G 

ANNÉE. 

ILLUSTREE, LITTERAIRE el SATIRIQUE 

Un numéro tous les dimanches avec 

gravures, d'après les dessins de BERTALL 
PARIS : Un mois, fr. — Trois mois, 5 fr. — Six mois, HO fr. — Un an, H€> fr. 

DÉPARTEMENTS : Un mois, * fr. 5© c. — Trois mois, @ fr. — Six mois, -a S fr. — Un an, S« fr. 

Adresser un bon de poste à l'ordre de M. D0LL1NGES, directeur-gérant, 48, rue Vivienne. 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 
reçues au bureau du Journal. 
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D'OR ET D'A-R&EjyT. 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Cbocolat de Mmuté. 

Le Choeolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
«oins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée léeitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annueUement à près dun 

million de kilogrammes. „ , , .„ ,. 
Aussi l'étiquette de la maison Minier est-elle devenue la meilleure garantie dun 

Chocolat pur, sans mélange e$ d'une qualité tout à fait supérieure. 

.e Choeolat-Menier «e trouve dao» toute» les Tille, de granoe «t de l'Étranser. 

JAGQUIN, Médecin vétérinaire de l'école d'AIfort. 

RUE R'ENFER, «S. 

INFIRiEBIE OU M TRAITÉES TOUTES LES MALADIES DES ANIMAUX. 
Pensionnaires. — Bains médicamenteux hygiéniques, qui calment les cha. 

leurs et préservent de la rage. 

PAR 

SOI 1 E 

considérable «tu 
PRIX ©ES TRÈS 

le prix d'aanatetu'. 

»E LA 

est maintenant composé des sortes les plus supérieures. 
Il se vend 8 fr. le demi-kilo. 

En adressant S fr. SO c. en timbres-poste, on reçoit 
franco un paquet de 4S5 grammes. 

1/ancien prix tin Chocolat Perron est rétabli: fi est 
ainsi le meilleur en «guaUîé et Ï3 meUleut" marché en 
pris;. Paris, rue ¥ivienne, 14, et dans toutes Ses villes. 

GStAWHE JttfinAïïEiE/E n'WWOJfXKlMt 
A VExpomttion xtniveraelltt de tSSS, 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
as» boulevart de* MtoMenm» SS

m 

MAISON DE VENTE m 
TBOM4S 1T C". 

EXPOSITION PERMANGKTE DE LA FABRIQUA 

CH. GHRISTOFLE ET 

10 MÉDAILLES 1847-1850-1854-1855-1857-1858 

Usice à vapeur et Maison à Bordeaux 

LOUST FRÈRES ET C° 

MAISON 

SUCCURSALE 

PAI"S- 'Ù.Ù CO 
Dans toutes les principales maisons de France et de l'Étranger. 

MAISON 

SUCCURSALE 

9, rne de l'Arbre 

MARSEILLE. 

Sociétés commerciale». — Faillites. — Publications légales. 

Avis. 

Suivant exploit du ministère de 
M" Pluot, huissier à Paris, du vingt 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Francois-An-
toine-Edouard GILODON, marchand 
cordonnier à Paris, rue Tronchet, 18, 

A signifié à M™' Marguerite-Emée 
SAINT-MARTIN, son épouse, et de-
meurant susdite rue et numéro, 
qu'il révoquait les autorisations 
qu'il lui avait données, et notam-
ment celle résultant d'un acte reçu 
Lambert, notaire à Paris, le six dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, de faire le commerce en son 
nom. 

PLUOT. 

A Saint-Mandé, 
sur la place publique. 

(3451) Comploir, brocs, mesures, 
billards, glaces, pendule, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(3452) Armoire à glace, rideaux, ca-
napé, table, commode, etc. 

A Passy, 
avenue de Saint-Cloud, 63. 

(3453) Bureaux, divans, tapis, cana-
pés, bibliothèques, glaces, ete. 

Le 25 janvier. 
A Paris, rue Rumf'ort, 3. 

(3454) Bibliothèque, lapis, piano, 
secrétaire, canapé, pendule, etc. 

Ventes mobilières. 

«r.tSTESPAR AUTORITÉ DE JOSTICE. 

Le 22 janvier. 
En l'hôtel des oommissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8439) Commode, buffet, lable, pen-
dule, fauteuils, piano, etc. 

(»440) Comploir, casiers, articles 
de sellerie, etc. 

<S*4i) Bureaux, pendules, pupitres, 
vitrines, fauteuils, livres, ete. 

Sue Neuve-des-Petits-Ctiamps, 39. 
(3*42) Meubles de salon, fauteuils, 

tables, chaises, etc. 
A Clichy-la-Garenne, 

rue Perrier, 37. 
(8443) Bureau, buffet, tables, pen-

dule, vase, rideaux, chaises, etc. 
Le 23 janvier. 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(W4) Machine à laver, chaudières, 

cuviers, lourneau, meubles. 
A Genlilly, 

sur la place publique. 
4,3445) Comptoir, tables, tourniquet, 

brocs, vins, fontaine, eu;. 
Commune de Montmartre, 

sur la place publique. 
tS4$>B) Commode, armoire, fauteuils, 

tableaux, pendule, lampes, etc. 
A Belleville, 

A
 sur la place publique. 

'(3447) Comptoir, balances, tiroirs, 
bureau, commode, glace, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

, 3448) Comptoirs, mesures, tables 
' fourneau de traiteur, poêle, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

.3449) Bureau surmonté d'une ar 
' moire, chaudière a vapeur, etc. 

A Roiuainville, 

sur la place publique. 
'3450) Armoire à glace, guéridon, 
y,bureau, fauteuil, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
jociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gi 
i(ral d'Afliches, dit Petites Jtfiches. 

Etude de M« GAMARD, avoué à Pa-
ris, rue Nolre-Dame-des-Victoi-
res, 32. 

O'un acte sous seings privés, en 
date du quinze janvier mil Huit cent 
cinquante-neuf, enregistré à Paris 
le même jour, folio 80, recto, case 
8, par Pommey, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert qu'il a été formé entre M 
Hierre-Erançois MAKION, entrepre-
neur de bâtiments, demeurant à 
Haris, rue des Quatre-Fils, 17, au 
Marais, et M. Jean-Baptiste AlAli-
T1N, également entrepreneur de bâ-
timents, demeurant à Paris, rue de 
Sèvres, 39, sous la raison sociale 
MAKION el MAKTIN, une société en 
nom collectif pour l'acquisition de 
maisons, terrains et construclions 
à démolir, et pour la construction 
de maisons et bâtiments; — que les 
deux associés ont la signature so-
ciale et peuvent en user séparément 
pour toutes les affaires de la so-
ciété;—que la durée de la société 
est fixée a six années, qui commen-
ceront le premier février prochain; 
— que le siège de la société est à 
Paris, ches M. Martih, rue de Sè 
vres, 39, et peut être transféré ail-
leurs, du consentement des deux 
associés, et que le capital social est 
fixé à quarante mille francs pour 
moitié par chacun des associés, et 
qui seront versés le premier février 
prochain dans la caisse sociale ; — 
qu'enfin tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait dudit aete 
pour sa publication. 

(1147) GAMARD. 

Cabinet de M" 'A. DDRANT-RADI-
> GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 

n» 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le dix-sept 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Jules-Pierre 
ROCHE, négociant, et M. Adolphe-
Edouard LAURENS, employé de 
commerce, demeurant tous deux à 
Paris, rue Neuve-Saint-Eustache, 37, 
ont tormé entre eux une société en 
nom collectif dont le siège sera à 
Paris, rue Neuve-Saint-Eustache, 37, 

et qui aura pour objet le commerce 
des tissus ei. nouveautés pour deuil 
en tous genres. Cette société com-
mencera le premier février mil huit 
cent cinquante-neuf, et durera jus-
qu'au trente et un décembre mil 
huit cent soixante-quatre, ou jus-
qu'au trente et un décembre mil 
huit cent soixante-sept, au choix 
respectif des parties, à la charge 
par celle qui voudrait la faire cesser 
a l'expiration de la première pério-
de, de prévenir l'autre de son inten-
tion à cetégard six mois à l'avance. 
La raison tt la signature sociales 
seront J. ROCHE et LAURENS. Le 
droit de gérer et d'administrer ap-
partiendra aux deux associés. Ils 
auront tous deux la signature so-
ciale. Les engagements souscrits de 
celte signature, et dans l'intérêt des 
affaires de la société, seront seuls 
obligatoires pour elle. Tout enga-
gement ainsi contracté pour autre 
cause ne lierait que celui des aeso-
ciés qui l'aurait souscril, et serait 
nul, quant à la société, même a l'é-
gard des tiers. 

Pour extrait : 
(1146) A. DURANT-RADIGUET 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

LBS créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lesr.oncernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Cabinet de M. MARECHAL, rue Mont-
martre, 166. 

D'un acte sous signatures privé s, 
fait double à Paris le treize janvier 
mil huil cent cinquante-neuf, enre-
gistré, il appert qu'une société en 
nom collectif a été formée entre 
M. Emile PERRIER, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard des Ita-
liens, 27, et M. Camille LOMBARD, 
demeurant à Paris, rue de l'Echi-
quier, 38, sous la raison Camille 
LOMBARD et PJJRIUSR, pour l'achat 
et, la venle des étoffes dites Orléans, 
flanelle et autres nouveautés. La 
durée de celte société est de onze 
ans et trois mois, qui ont commen-
cé a courir le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-neuf. Le siège 

social est fixé à Paris, rue du Sen-
tier, '20. La signature sociale est : 
C. LOMBARD et PERRIER ; elle ap-
partient aux deux associés, qui ne 
pourront en faire usage que pour 

les affaires commerciales. 
Pour extrait : 

(1145) A. MARECHAL. 

Faillites. 

DECLARATIONS DB FAILLITES 

Jugements dn 20 JANVIER 1859, qui 
iiclarcnt la f&tUUe ouverte cl en 
fixent provisoirement l'ouverture en-
dit jour : 

De la sociétéHERMANNet WANTZ, 
cafetiers, rue Corneille, 7, composée 
des sieurs Antoine Heruunn et 
Charles Wanlz, nomme M. Thivie. 
juge-commissaire, et M. Isbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N° 15667 du gr.). ' 

CONVOCATION» BE «.EÊASCi^l.-,. 

Sentinvilésàse rendre au Triturât 
de commerce de Paris, salle des 
semblées des iailltUs,H.ts Ui créan-
ciers : 

NOMINATIONS UE 8ÏNDIC3 

Du sieur MISPOLET (Adolphe-Ré-
né), imprimeur sur étoffes, impasse 
Choisel, 10, le 26 janvier, à 1 heure 
(N- 156r>5 du gr.); 

De ladameAMAT(Anne-Charlolle 
< Lemoine, femme séparée de biens 
du sieur Amat), mde de dentelles et 
lingeries, rue Cadet, 12, faisant le 
commerce sous le nom de dame C. 
Lemoine, le 27 janvier, à 9 heures 
(N" 15666 du gr.); 

Du sieur BltEQUEVII.LE, née,oc, 
rue de Cléry, 12, le 27 janvier, à 10 
heures l[2 (N° 15380 du gr.); 

Du sieur JUTEAU (Henry-Chry-
soi-tômc), quincaillier, rne Neuve-
dcs-Petils-Champs, 16, le 27 janvier, 
à 9 heures (K° 15661 du gr.). 

Pour assister d l'assembite dans la-
quelle M. le jugc-commlssalrc doit les 
f.cnsuller tant sur la composition de 

i Vttat des créanciers présumés que sur 
" la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PARIS jeune (Napoléon), anc. nég. 
en grains, rue Coquenard, 26, ci-
devant, ensuite boulevard de Stras-
bourg, 9, actuellem. rue de Malte, 2, 
sont invités à se rendre le 27janv., à 
12 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister a l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment du syndic démissionnaire (N° 
6173 du gr.). 

AFFIRMATION». 

Du sieur COIGNET (Edouard-Eu-
gène), serrurier à Vanves, rue Gou-
dray, 4, le 26 janvier, à l heure (N° 
15219 du gr.); 

Du sieur PIGIS (Marcelin-Alphon-
se), chapelier, avenue des Champs-
Elysées, 91, le 26 janvier, à 2 heures 
(N° 13474 du gr.); 

Du sieur GERRIET (Jean-Baplisle-
Félicien), md de draps et vêtements 
confeclionnés, rue St-llonoré, 70, le 
26 janvier, à 2 heures (N» 15510 du 

gr.); 

De la société DESLANDES et GOUR-
LOT, limonadiers, à La Chapelle-St-
Dcnis,Grande-ltue, 11, composée du 
Charles Deslandes et Isidore Gour-
lot, le 27 janvier, a 9 heures (iS° 
15517 du gr.); 

Du sieur MOSER (Daniel), md de 
curiosités et ob]ets d'art, rue Cau-
martin, 1. le 27 janvier, i 9 heures 
(N° 15444. du gr.); 

Du sieur MARCHAND (Jacques-Eu-
ueue), peintre verrier, tant en son 
nem personnel que comme ayant 
été gérant de la société Marchand 
et C'", peintres verriers, dont le siè-
ge élait rue d'Angoulême-du-Tem-
ple, 29, ledit sieur Marchand, ac-
tuellement rue des Martyrs, 43, le 
27 janvier, à 10 heures (N« 132125 du 
du gr.). 

Pour tire procède, sous U prési-
dence de St. le juge-commissaire, aux 
vérification el atjirmalion de leurs 
créances. -, 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
icurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, â dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer. Mil. 
les créanciers : 

-s Du sieur VERVELLE (Auguste-Al-
fred), passementier, rue Vieilie-du-
Tcmple, 19, entre les m'aiiis de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite iN" 15570 du gr.); 

Du sieur BOYRAU (Jean), nid de 
cornes, rue Voila, 9, entre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite (N" 15333 du gr.j; 

Du sieur Charles SAX père, gérant 
de la société de pianos Sax et C", le-
dit sieur Sax, demeurant rue Saint-
Quentin, 18 et 20, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de la faillite (N° 14186 du gr.;; 

Du sieur HUGELMANN (Gabriel), 
directeur et propriétaire du journal 
la Publication commerciale (revue 
des races lal ines), sous la raison Ga-
briel Hugelmann, dont le siège est 
rue de Jiondy, 52, entre les mains 
de M. Chevallier, rue Berlin-Poirée, 
9, syndic de la faillite -'S'» 15541 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1S3I, être procedi 
à la zérljicallon des créances, qui 
commencera immédiatement âpre; 
l'explratio i e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
POLART (Jean-Martin), fabricant de 
brosserie, rue de Thorigny, n. 4, 
sont inv ités à se rendre le 2(1 iànv. à 
2 heures Irès précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-

tions, el, conformément à l'art. 510 
du Code de, commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, 
et si, en conséquence, ils sur-
seoiront à statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'a la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 

M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
a laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre uu greffe communication 
du rapport des syndics (N« 15313 du 
gr.). 

REDDITION DB COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 
BELHOMME(AU'red-Victor-Modesle), 

imprimeur Iilhographe, rue Mont-
martre, 78, sont invités à se rendre 
le 27 janv., à 12 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13915 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEGROS (Victor-Heniy), ind de vins, 
rue Beaubourg, n. 35. sont invités 
à se rendre lé 26 janvier courant, à 
12heures liés précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rèndu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15337 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers corrçpn 
s'anl l'union de la faillite du sieur 
SMITH (Jean-Joseph), md de meu-
bles, rue de Rivoli, 47, en retard de 
faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sunl invités à se rendre le 
26 janv., à 9 heures, au Tribunal d» 
commerce, de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le.juge-comioissai-
re, procéder à la vérification et 
l'affirmation de lenrsdltes créance-
(N° 14163 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMITE. 

La liquidation de l'ncti l'abandonné 
par U sieur MATHIEU (Emmanuel), 
nég. en articles de Rounaix, rue des 
tiourdeiinais.lO,éfanl terminée,MM. 
les créanciers son t invi tés à se rend rc 
le 27 janv., à 12 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-

formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débatlrc, le clore, l'arrêter 
el leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commit 
nication des compte'et rapport des 
syndics (N» 13627 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 JANVIER (859. 

sunl : Pouvdebat, md de châles, 
vér. — chevallier, lab. de ouates, 
clôt. — Dame Leboucher, lingè-
re, cône. — Revcrcbon, md grai-
nelicr, raid, de comptes. 

UNE HEciiE : Quénion, ancien bon» 
fanger, synd. — Logeard, md da 
Routeaulês, id. — Iloudarl aîné, 
lab. de chocolats, vér. — liouyer, 
nég. en vins, clôt. —Girard, a-
gent d'affaires, id. - Mendès de 
CarvaUio, comm. en marchandi-
ses, id. — Delair, restaurateur, id. 
— l'oginnti, comm., id. — Hou-
dard cl Raqucnne, lab. de cho-
colals, id. — Vollot, nul de vins, 
redd. de comptes. 

TROIS IIEORES : Passefontl, 
synd. — u"e Pointurier, 
modes, id. — Antoni, ane. bou-
langer, vér.- Kib.uilt, chemisier, 

id. — Masse, serrurier, clôt. —De-
lahache, md de vins, id. — Mar-
got jeune, fab. de cuves, id. — 
Angdt, nid de vins, cone. — Gou-
g- ard, anc: épicier, id. — Pur-
chou, eujjfeotioiineur, id. — Su-
zan, fab. de lanternes, rem. * 
hurt. — Brùguîêre, relieur, id. 

coiffeur, 

mtlc de 

ï>«fès et tîiJiiiuaatiions. 

Du 19 janvier. — Mme Vvologn-
vvotf, 5j mis, rue de Berry, 12- — 
Mme veuve Gaulois, 88 .ois, rue 
d'Amsterdam, 73" — Mme LigÇil-
berger, rue Nve-des-Malluinns, 4.— 

Mme Gcrand,70 ans, rue de Chail-
loi, 42. - Mlle Haillon, 34 ans, rua 
PavarL 18. Aille deGrelcau, 58 an*, 
rue Notre-Dame-le-Lorelle. 47. --

M Darnaul', Si ans, rue des Pet-
tes-Eruries, 10. - Mlle Jiilienne.rue 
du Caire, 55- - Mlle Courl)ebai»e, 

18 ans, rue de la Fidélité. 5.-M«" 
Hcll-o, 33 ans, rue des Marais, g. 
M DàW tii an', rue du Fg-swn» 
Martin, 88. -M. Vallcih;. 38 ans 
rue du Temple, 178. -M.Mas.-in. 
53 ans, rue de la Poterie, 20. - »• 
Briquet, rue Beaubourg, 10. -»»• 
Pruneau, 74 ans, rue St-Louis, i3. 
Mme Fauconnier, 44 ans, lue ue 
PEglise, 38. - Mme Alatiennc, » 
»n" quaiG.nii, 11. - Mlle UroîÇ. n-, quaiconti, 11. - Mlle taro*r. 

i ans, rue Saint-Sulpice, SS. 

Joreau, 59 ans. rue de fr^*** 
Médecine, 20.- Mme Mu Id, -Sans, 

rue de la Calandre, 39. -
Blanchard, 79 ans, quai des loui 

ncl.'cs, 27. _ 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 
Jaavier 1859, F» 

IMPRIMERIE DE A. ÇUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la Signature A. GUYOT-

Le maire du 1" arrondissement. 


